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Le pape a subi une trachéotomie . Martin dit
non au 
bouclier 
spatial
Çellucci répond que les 
E.-U. ont désormais le 
contrôle de l'espace 
aérien canadien

Sa

Raymond Giroux

Le* catholiques du monde entier, comme ici dans une église de Rome, ont été invités à prier pour le pape.

Victime d’une rechute, Jean-Paul II a été 
hospitalisé et opéré d’urgence
■ ROME (AFP et AP) — Victime d’une rechute de sa grippe, le pape 
Jean-Paul II a subi avec succès, hier, une trachéotomie pour l’aider à 
mieux respirer, peu après son hospitalisation d’urgence à la clinique 
Gemelli de Rome.

Le porte-parole pontifical, Joaquin Navarro-Valls, a annon­
cé que cette opération de 30 minutes, sous anesthésie gé­
nérale, s’était bien passée. « Le Saint-Père a été informé de 
la nécessité de subir une trachéotomie et a donné son ac­
cord », a-t-il dit. Le pape Jean-I’aul 11 a passé la nuit sous 
assistance respiratoire à l’hôpital où il a été admis en ur­
gence pour la deuxième fois en 24 jours.

En fin de soirée hier, des membres de l’équipe médicale 
se sont déclarés « satisfaits » du résultat de l’intervention, 
la septième depuis l’attentat de 1981 place Saint-lierre.

Gianni Letta, un proche collaborateur du président du Con­
seil italien Silvio Berlusconi, s’est rendu au chevet du pape 
et l’a trouvé « serein et tranquille ». À son réveil, Jean-IYnil 11 
a fait un signe de la main aux médecins comme celui que l’on 
fait à des enfants que l’on réprimande gentiment, a-t-il rap-

incapable 
de parler 

pendant une 
longue 
période

porté. Avant l’opération, a ajouté Gianni Letta, les chirur­
giens ont expliqué au pape qu’il s’agissait d’une petite inter­
vention. Celui-ci leur a alors répondu : « Ça dépend pour qu i. »

La trachéotomie, qui consiste à percer un trou dans la 
gorge et à insérer un tube pour faciliter la respiration, 
pourrait cependant avoir des conséquences importantes 
sur l’aptitude du pape à assumer ses fonctions. L’opération 
risque en effet de l’empêcher de parler pendant une pério­
de prolongée et nécessitera probablement un long séjour à 
l’hôpital. Mais le Vatican a répété, hier soir, que Jean-l’aul 
II demeurerait le chef de l’Église, malgré une incapacité de 
communiquer.

« PLUTÔT DÉTENDU »
Le pape est arrivé conscient à l’hôpital. Il était transpor­

té sur un brancard, mais pas complètement allongé, selon

Voir PAPE en A 2 ►
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■ OTTAWA—Les États-Unis ont désor­
mais le contrôle de l’espace aérien cana­
dien : voilà la réaction première et immé­
diate de l’ambassadeur Paul Çellucci, 
hier, dans les minutes qui ont suivi l’an­
nonce de la non-participation du pays au 
bouclier anti missiles.
« Nous allons protéger l’Amérique du Nord, a-t-il lancé dans 
un point de presse. IVrsonnellcment, je ne crois pas que ce 
soit dans l’intérêt d’un Canada souverain de ne pas être 
dans la pièce au moment de prendre une décision sur un 
missile qui se dirige vers le pays. »

Le premier ministre l’aul Martin a en effet annoncé à la 
sortie du Conseil des ministres la décision du gouverne­
ment de refuser la pressante invitation du président Geor­
ge W. Bush à se joindre à cette initiative.

La décision avait déjà été communiquée à la secrétaire 
d'État Condoleezza Rice plus tôt cette semaine à Bruxel­
les, et le ministre des Affaires étrangères, lierre Pettigrew, 
en a informé le l’arlement sous le couvert de sa réponse au 
discours du budget.

Son collègue de la Défense nationale, Bill Graham, un par­
tisan du bouclier, a quitté la réunion ministérielle en coup de 
vent et a refusé de répondre aux questions des journalistes.

« Le “non" est tout à fait final », a dit M. Pettigrew aux 
Communes, tandis que M. Graham faisait contre mauvaise 
fortune bon eo-ur devant les parlementaires «conservateurs 
qui réclamaient sa démission du Conseil des ministres, 
dans les circonstances.

M. Martin nie toutefois que le* Canada ait cédé sa souve­
raineté sur son espace aérien. « S’il y a quoi que ce s«»lt, a- 
t-il dit dans un bref point de presse, on s’attend comme 
pays s«»uverain d’être «consulté et y avoir une influence. »

Mais s’il faut en croire M. Pettigrew, qui reconnaît que les 
Américains sont « déçus » de cette décision, cette influence
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■ Au moment même où les fonctionnaires seraient à ré0er 
les derniers détails d’une entente sur les congés parentaux, 
le ministre des Finances, Michel Audet, n'a encore réservé 
aucune somme pour financer le nouveau régime québécois.

Michel Audet

En entrevue au SOLEIL hier, M. Audet a dit at­
tendre de «voir s’il y a une entente. On traverse­
ra la rivière lorsqu'on sera rendu ». Selon ce qu’a 
appris la lYesse canadienne en fin de journée, la 
rivière ne serait plus qu’à quelques jours, juste­
ment. « Depuis vendredi passé (jour du remanie­
ment ministériel à Québec), on fait de très 
grands pas et on approche de la fin des choses »,

a indiqué hier une source fédérale, qui a requis 
l’anonymat, assurant que les fonctionnaires en 
sont à la rédaction de l’accord final.

« On essaie de s’enligner sur une annonce bien­
tôt », a-t-on affirmé. On en est rendu à trouver la 
bonne date pour procéder à l’annonce. Il est im­
probable que ce soit la semaine prochaine car, de 
mardi à vendredi, le premier ministre Charest de 
même que le ministre des Affaires intergouveme­
mentales, Benoît Pelletier, et son homologue fédé­
rale. Lucienne Kobillard. seront à Bruxelles pour 
une conférence sur le fédéralisme. L’annonce 
pourrait être faite la semaine suivante.

A Québec, une source au cabinet du premier

Voir AUDET en A 2 ►

Tarifs d'électricité: 
une hausse de 1,2% Page C 1 
Hydro-Québec demandait une augmen­
tation de 2,7%, la Régie de l'énergie a 
plutôt décidé qu elle pourra augmenter 
ses tarifs de 1,2 % dès le 1* avril 
prochain, soit environ 1,10$ par mois 
sur la facture d'électricité.

Intoxication à la bérylliose : 
le dossier est entre les mains d'un 
procureur l’âge A 5 
La Sûreté du Québec a complété son 
enquête dans le dossier de la bérylliose 
et a transmis le dossier à un procureur 
de la Couronne Pour leur part, les tra­
vailleurs atteints ont dit hier qu'ils veu­
lent aller au fond des choses dans ce 
dossier
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VOYAGE AU PAYS RÉALITÉ

Une première greffe du 
foie d’un donneur vivant

Les 77“ Oscars ont des airs de reality 
show. Dans la course à l'Oscar du meilleur 
acteur, l'Académie a retenu Jamie Foxx, 
Leonardo DiCaprio, Johnny Depp, Don 
Cheadle et Clint Eastwood. Des acteurs qui 
ont tous joué dans des biographies 
filmées, à l'exception d'Eastwood.

Drms le cahier Cinéma
Il SOLEIL, une division de 3834310 Canada Inc., est 

publié et édité par LE SOLEIL, 410, boul Charest Est. 

case postale 154/. succursale Terminus. Québec 

(Québec) G1K 7J6 LE SOLEIL est imprimé au 5000, 

rue Hugues-Randm bureau 4. i Québec (Québec) G2C 

?B4. par Transcontinental de la Capitale, une filiale de 
Transcontinental Inc , 1. place Ville-Marie, bureau 

3315, Montréal (Québec), H3B 3N2

Inva de publieatKjr Numéro de convention 40065022 Seule 

la Presse canadienne est aulonsèe a utiliser et à dittuser les 

intormations publiées dans LE SOlf IL ISSN 0319-0730

DEUX GOURMANDES, UNE PASSION ! '
Deux gourmandes un fourneau, c'est un 
tandem de jeunes femmes passionnées qui 
s'efforcent, depuis 1998, de redéfinir le 
service de traiteur. Oubliez le petit sandwich 
aux œufs sans croûte découpé à l’emporte- 
pièce. Marie-Josée Rousseau et Monia 
Cortina l’ont mis à l’index de leur menu !

Dans le cahier Style

Suite de lu Une

l’agence de presse ANSA. Des témoins rapportent que le 
souverain pontife paraissait « plutôt détendu » et les méde­
cins n’ont pas eu besoin de le placer sous assistance respi­
ratoire, selon ANSA.

Son hospitalisation avait été décidée dans l’urgence en 
raison de graves difficultés respiratoires, au point où le nu­
méro deux du Vatican, le cardinal-secrétaire d’État Ange­
lo Sodano, n'avait pas été mis au courant.

Une grippe est à l’origine des nouveaux problèmes de san­
té du pape. Elle s’est compliquée d’une laryngo-trachéite ai­
gue et de crises de spasmes du larynx, gênant la respiration.

Des experts médicaux qui n’ont pas examiné le pape mais 
traitent souvent des patients âgés atteints de la maladie de 
l’arkinson estiment que les symptômes de Jean-Paul il évo­
quent ceux d’une pneumonie.

Selon des sources médicales interrogées par l’AFP, le sou­
verain pontife avait dû être intubé lors de sa première hos- 
pitalisation afin qu’il puisse respirer. La trachéotomie est 
l’étape suivante, lorsqu’une intubation n’est pas suffisan­
te pour aider le patient à respirer.

LE DANGER EXISTAIT

De nombreux médecins avaient averti dès la première 
hospitalisation de Jean-Paul II qu’un risque de rechute 
existait. Le souverain pontife n’est pas à l’abri « d’une re­
chute analogue dans l’avenir», avait affirmé il y a 15 
jours le professeur Corrado Manni, médecin anesthésis­
te du pape lors des interventions chirurgicales subies 
dans le passé.

Son entourage avait pourtant allégé le programme du 
pape après sa sortie d’hôpital pour faciliter sa convales­
cence. Le pape a ainsi renoncé mercredi à l’audience gé­
nérale et s’est adressé par liaison vidéo aux fidèles ve­
nus au Vatican. Les images montraient Jean-Paul II par­
lant d’une voix rauque mais surtout cherchant avec dif­
ficulté son souffle.

Dès l'annonce de cette nouvelle hospitalisation, le chef de 
l’Église italienne, le cardinal Camillo Ruini, et les princi­
paux cardinaux de la Curie ont immédiatement invité les 
fidèles à prier pour la santé du pape. De nombreuses per­
sonnalités politiques italiennes ont fait état de leur inquié­
tude, tandis qu’à Wadowice, sa ville natale dans le sud de 
la l’ôlogne, une messe spéciale a été célébrée dans l’église 
Sainte-Marie, où Karol Wojtyla a été baptisé.

AUDET
Suite de la Une

ministre Jean Charest précise que ce 
n’est plus «qu’une question de jours, 
pas de mois » avant de conclure l’enten­
te finale et de l’annoncer. ( )n est en train 
de régler les derniers détails de la mé­
canique de transfert de fonds qui per­
mettra au gouvernement du Québec de 
financer son nouveau régime à la hau­
teur de ses attentes.

Si le gouvernement fédéral a depuis 
longtemps accepté de financer 750 mil­
lions $ dès la deuxième année du régi­
me, il se faisait tirer l’oreille pour la pre­
mière année. Québec veut qu’Ottawa 
verse ce montant dès l’entrée en vi­
gueur du régime, prévue pour le 1" jan­
vier 2IM)(). Ottawa offre la moitié du 
montant, plus 100millions$ pour l’im­
plantation, plaidant qu’il aura à payer, 
pendant les premiers mois du régime 
québécois, pour les parents québécois 
qui auront eu un enfant avant la mise en 
place du nouveau programme. «Cha­
cun a mis de l’eau dans son vin, a-t-on 
expliqué à Ottawa. Ils (Québec) vont 
avoir plus d'argent, mais ça ne nous 
coûtera pas l’écart. »

Le gouvernement Charest avait an­
noncé en grande pompe une entente de 
principe en juin dernier, en pleine cam­
pagne électorale fédérale, et assuré que 
l’échéance du 1er février pour parvenir 
à une entente finale allait être respix> 
tée, une fois les « détails » réglés. 1 Yes- 
quo un mois plus tard, il semble donc 
que ces détails soient finalement réglés, 
bien que le ministre Ralph Goodale ait, 
dans son budget déposé mercredi, re­
poussé l’échéance au 31 mars.

l\>ur M. Audet. chaque jour qui passe 
pourrait signifier le report d’un an de 
l'entrée en vigueur. « Ce qui est évident, 
c’est que plus le temps passe, moins il y 
a de temps pour mettre ça en œuvre. Si 
une entente est annoncée, on sera en 
mesure de porter un jugement sur la da­
te d'entrée en vigueur. » Si ça devait re­
tarder jusqu'au 31 mars, «ça donne peu 
de temps, mais je ne poux pas porter de 
jugement là-dessus ».

Jusqu'à maintenant, le ministre n'a 
réservé aucun montant pour couvrir les 
dépenses qu’entraînerait ce nouveau 
régime, plus généreux que le program­
me fédéral. Evaluée au bas mot à un 
milliard de dollars par année, la facture 
serait partagée entre la contribution de

750 millions $ d’Ottawa et celle de Qué­
bec, qui devra couvrir la différence. « Le 
programme n’est pas convenu, on ne 
sait pas comment il pourra être finan­
cé», disait hier le député de Laporte.

Même si une entente devait être an­
noncée sous peu, l’entrée en vigueur 
du programme pourrait quand même 
être retardée. C’est un comité de ges­
tion — auquel seront soumises les 
conditions du règlement — qui se pen­
chera sur la faisabilité de l’échéance 
du l r janvier 2006. Si le groupe se pro­
nonçait en faveur de 2006, M. Audet 
devra trouver l’argent, et vite.

Combien de temps lui faudra-t-il pour 
trouver les millions de dollars requis ? 
« Avez-vous une recette magique, vous ? 
Ce n'est pas sorcier, quand on augmen­
te les dépenses, il faut soit couper 
ailleurs ou augmenter les revenus. Rien 
ne se perd, rien ne se crée. C’est pour­
quoi ça fera partie des discussions des 
prochaines semaines si l’entente est 
conclue. On n’en est pas là pour l'ins­
tant. » Le futur régime québécois d’as- 
surance parentale devrait être plus gé­
néreux que le programme fédéral ac­
tuel. liir exemple, Québec éliminera le 
délai de carence de deux semaines. Le 
nouveau programme comprendra aus­
si des prestations plus élevées pour les 
congés de maternité, parentaux et 
d’adoption. De plus, les travailleurs au­
tonomes y auront accès. En principe, 
les mères québécoises pourront rece­
voir 75 % de leur revenu pendant 40 se­
maines après la naissance d'un enfant, 
ou 70 % pour les 25 premières semai­
nes, puis 55 % de leur rev enu pour 25 se­
maines additionnelles de congé de ma­
ternité. Elles pourront aussi partager le 
congé avix* le père, qui aura droit à son 
propre congé de cinq semaines.

En entrevue à Radio-Canada hier, le 
ministre Audet a affirmé que Québec 
pourrait être forcé de se priver cette 
année des 800 millions $ allongés par 
Ottawa pour améliorer les infrastruc­
tures municipales.

Programme à frais partagés oblige, 
pour chaque dollar investi par le gou­
vernement fédéral, le provincial doit 
égaler la mise. «C’est une mauvaise 
nouvelle dans un sens—même si c’est 
un bon programme avec de bons ob­
jectifs —, parce que ça n’allège pas no­
tre fardeau, au contraire. Ça accentue 
notre pression.» l\)urrait-on perdre 
l'argent ? « Bien sûr. »

Avec la Presse canadienne

C’ÉTAIT HIER
2000 — Pour 2,3 millions de victimes 
de la sécheresse en Éthiopie, le pro­
gramme alimentaire de l’ONU déblo­
que 137 millions SUS.
1996 — Deux attentats à la bombe du 
Hamas, contre un autobus à Jérusa­
lem et contre des militaires à Ashke- 
lon, font 29 morts.
1994 — À Hyères, dans le sud de la 
France, la députée Yann Fiat est as­
sassinée. — A Hebron, en Cisjordanie, 
le colon juif Baruch Goldstein tue à la 
mitraillette 43 musulmans au Caveau 
des l’atriarches ; il est ensuite battu à 
mort par la foule.
1991 — Sur la base de Dahran, Arabie 
Saoudite, 28 Américains sont tués par 
un missile irakien. — Le l’acte de Var­
sovie, alliance militaire de pays com­
munistes. vote sa dissolution pour le 
31 mars suivant.
1988 — En Saskatchewan, décide la 
Cour suprême du Canada, la loi doit 
être rédigée en français et en anglais 
mais l’anglais peut néanmoins être la 
seule langue officielle de la législation. 
1986 — Dictateur depuis 20 ans aux 
Philippines, Ferdinand Marcos cède 
devant l’opposition — et l’insistance 
de Washington — puis se réfugie sur 
une base américaine.

MONTRÉAL (PC) — C’était une pre­
mière attendue. Le 6 décembre der­
nier, une greffe hépatique à partir d'un 
donneur vivant a été réalisée avec suc­
cès pour la première fois au Québec, 
donnant un second souffle à la desti­
née de l’atrick Amyot.

Son salut, M. Amyot le doit à sa jeu­
ne sœur, Marie-Annick, qui lui a cédé 
la moitié de son foie, un beau succès 
que l’équipe de l’hôpital Saint-Luc a 
salué hier, ses deux protégés étant 
désormais hors de danger.
Itiur les 84 personnes qui patientaient 

sur la liste d’attente québécoise, la nou­
velle est inestimable. En effet, il n’exis­
te pas de moyen technologique permet­
tant de remplacer le foie, comme on le 
fait pour le rein avec la dialyse, par 
exemple. « Ia? seul espoir de survie pour 
les malades en attente d’une transplan­
tation hépatique repose sur l’obtention 
du foie d’un donneur », a confirmé hier 
la chirurgienne derrière ce petit mira­
cle, la docteure Sarah Bellemare. Dans 
un premier temps, la chirurgienne et 
son équipe ont prélevé un peu plus de la 
moitié du foie de Marie-Annick (60%), 
une opération qui leur a pris près de 
quatre heures. Sans reprendre son 
souffle, l’équipe a ensuite procédé à la 
transplantation de cette section sur l’a­
trick, une intervention qui a nécessité 
huit heures de travail.

Techniquement, les deux foies pren­
nent de quatre à six semaines pour at­
teindre environ 80% du volume du foie 
initial. Le tandem .Amyot n’a pas fait 
mentir cette régie. Dans un an, le volu­
me de leur foie respectif devrait attein­
dre les 90 à 95%, a assuré hier le chef 
du département de chirurgie de Saint- 
Luc, le docteur Michel Dagenais.

MARTIN
Suite de la Une

sera forcément limitée car, en cas 
d’une attaque de missiles, la décision 
devra se prendre « en moins de huit 
minutes, ce qui est très, très rapide 
de toute manière ».

Cette décision inopinée survient 
deux jours après que le prochain am­
bassadeur du Canada à Washington, 
Frank McKenna, eut dit que le pays 
faisait effectivement partie du dispo­
sitif antimissiles depuis la signature 
d’un amendement à l’accord du NO- 
RAD, l’été dernier, permettant la 
transmission d’informations radar en­
tre les deux pays.

Le premier ministre a tenté de rassu­
rer les Américains, qui, plus tôt cette 
semaine, se disaient incapables de 
comprendre ce refus, en affirmant 
dans une déclaration officielle que 
« nous comprenons le droit des États- 
Unis de défendre leur territoire et leur 
population ».

«Nous continuerons d’ailleurs de 
travailler en partenariat avec notre 
voisin du sud pour assurer la défense 
commune de l’Amérique du Nord et la 
sécurité continentale », a-t-il ajouté.

Sans cette décision, M. Martin au­
rait dû affronter la semaine prochai­
ne un congrès libéral fort hostile au 
bouclier antimissiles, ce qui aurait 
provoqué un débat déchirant dont le 
gouvernement minoritaire fait main-

Apparue il y a 15 ans. la greffe de foie 
à partir d'un donneur vivant est une 
operation qui a pris du temps à être 
adoptée par le Québec, qui, tradition­
nellement. avait toujours fait ce type de 
greffe à partir de donneurs cadavéri­
ques. L’impulsion est venue du côté du 
Japon, qui, n'ayant pas recours aux 
donneurs cadavériques pour des rai­
sons culturelles, a dû apprendre* à le fai­
re avec des donneurs bien vivants.

Extrêmement délicate, la procédure 
requiert tout un changement de prati­
que pour les chirurgiens, qui doivent al­
ler à l’étranger pour se perfectionner.

Et si on en croit le docteur Dagenais. 
ce succès n’est que le début d’une lon­
gue série d’interventions pour M”" Bel­
lemare. En effet, les dons d’organes au 
Québec sont très faibles: chaque an­
née, de 10 à 12% des patients inscrits 
sur les listes d’attente pour un foie 
meurent avant de recevoir l’appel qui 
pourrait leur sauver la vie.

«Cette nouvelle approche pourrait 
nous permettre de réduire le nombre de 
décès annuellement parce qu’elle ac­
croît le nombre de foies disponibles », 
s’est félicité hier le docteur Dagenais. 
Cela sera d’autant plus facile que le foie 
est un organe qui est favorisé sur le 
plan immunologique. En effet, les critè­
res pour donner son foie sont d’abord 
des critères de taille et de bonne santé.

Il y a toutefois un « mais ». Donner une 
partie de son foie n’est pas une décision 
que l’on prend à la légère. Ceci fait dire 
au docteur Dagenais que le dernier 
frein à la popularisation de cette tech­
nique restera la question de l’éthique, 
sachant que «toute chirurgie majeure 
présente un risque de mortalité dans un 
cas sur 200».

tenant l’économie. Pour le chef blo- 
quiste Gilles Duceppe, le refus cana­
dien ne signifie pas la fin des discus­
sions. Bien au contraire, ce dernier 
exige toujours le débat promis par le 
premier ministre sur le sujet pour 
faire le point sur l’ordre de comman­
dement du NORAD.

M. Duceppe a ajouté que la version 
McKenna du contentieux « mériterait 
d’être expliquée, car ce qu’il a dit est 
très différent de ce que M. Martin af­
firme que M. McKenna a dit. Ses pro­
pos sont très inquiétants ».

Le chef du Bloc se méfie d’ailleurs de 
la permanence de la décision du gou­
vernement. «J’ai rarement vu quelque 
chose de final avec I^ul Martin, même 
dans les cinq minutes qui suivent », a- 
t-il lancé.

Le chef néo-démocrate Jack Layton 
croit de son côté que seul le statut mi­
noritaire des libéraux a évité au pays 
de suivre les Américains.

« Si c’était un gouvernement majo­
ritaire, a-t-il dit, il ne fait aucun dou­
te que le Canada aurait fini par par­
ticiper à la guerre des étoiles. » Mais 
contrairement à M. Duceppe, M. Lay- 
ton considère l’affaire réglée et ne 
réclame plus de débat parlementaire 
sur le sujet.

Du côté des conservateurs, Stockwell 
Day a affirmé ne rien comprendre aux 
explications de M. Martin et considère 
que M. McKenna se retrouve mainte­
nant dans une situation intenable.
Avec la Presse canadienne
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HOSPITALISATION DU PAPE

Le Vatican de nouveau paralysé

Même le secrétaire (l'État Angela Soriano a été pris au dépourvu par l'annonce rie la nouvelle hospitalisation du /hi/*\

RtUTERS

Eric Juzsef 
© Libération

■ ROME — Quand le pape éter­
nue, le Vatican s’enrhume et navi­
gue à vue. Déjà hospitalisé en ur­
gence pendant 10 jours au début 
février pour une laryngo-trachéi- 
te aiguë, Jean-Paul II a été une 
nouvelle fois transporté hier ma­
tin dans la précipitation à la poly­
clinique Gemelli et a plongé l'État 
pontifical dans la confusion.

Victime d’une rechute, le souverain 
pontife âgé de 84 ans a en effet été em­
mené en ambulance sur décision de 
ses médecins sans que la Curie n’ait le 
temps d’être informée de la nouvelle. 
Même le secrétaire d’État, Angelo So- 
dano. qui fait office de premier mi­
nistre du Vatican, a été pris au dépour­
vu, pensant que le souverain pontife 
suivait les travaux d’un consistoire 
depuis son appartement par liaison vi­
déo alors qu'il était déjà à l’hôpital.

Avec la détérioration de l’état de 
santé de Karol Wojtyla. la machine 
institutionnelle du Vatican risque 
d’être durablement grippée.

Certes, depuis des années, les palais 
pontificaux ont appris à vivre avec un 
pape affaibli, malade, usé, d'autant 
que, comme le rappelle le vaticanolo- 
gue de l’hebdomadaire L’Espresso 
Sandro Mag is ter, «Jean-Paul II ne 
s’est jamais beaucoup intéressé au 
gouvernement ordinaire de l’Église, 
même lorsqu’il était en pleine forme 
physique, préférant concentrer son 
action sur ses voyages à l’étranger et 
les grandes questions comme les mea 
culpa ou encore le Jubilé de l'an 
2000 ». Mais son hospitalisation à ré­
pétition pose de manière insistante la 
question de sa capacité à demeurer 
sur le trône de saint Pierre et attise les 
conflits d’influence au sein de la Curie.

« Pour tout ce qui concerne les pou­
voirs exclusifs du pape, on assiste au­
jourd’hui à une paralysie complète», 
regrette ainsi Giancarlo Zizola, spé­
cialiste du Vatican pour le quotidien// 
Sole 24 ore et auteur entre autres de

L’Autre Wojtyla. «Toutes les déci­
sions papales prises depuis le début 
février étaient en réalité antérieures à 
son hospitalisation, y compris la nomi­
nation du nouvel archevêque de Pa­
ris. » Si les affaires courantes conti­
nuent d'être assurées par le cardinal 
Sodano, aucun membre de la Curie ne 
peut en effet, en remplacement de 
Jean-Paul II, signer les documents of­
ficiels pontificaux. « Personne ne peut 
commander à sa place, c’est l’impas­
se ». insiste Giancarlo Zizola, d’autant 
que lors de sa brève apparition à la fe­
nêtre de sa chambre d’hôpital, à l’oc­
casion de l’Angélus, le 6 février, Jean- 
l’aul il a une nouvelle fois exclu l’hypo­
thèse d'une démission, indiquant qu’il

entendait poursuivre sa mission 
jusqu’au bout. En clair, tant que Jean- 
Paul II sera lucide, le Vatican est des­
tiné à vivre au ralenti. « S’il devait per­
dre la raison, il serait alors possible de 
recourir à une procédure d’empêche­
ment, mais dans l’histoire moderne de 
l’Église, celle-ci n’a jamais été expéri­
mentée», analyse Sandro Magister.

En attendant, la monarchie absolue 
du Vatican ressemble de plus en plus 
à une oligarchie de fin de règne. ( )utre 
Angelo Sodano, le puissant préfet de 
la Congrégation pour la doctrine de la 
Foi Joseph Ratzinger et dans une 
moindre mesure le cardinal Ruini, 
président de la conférence épiscopale 
italienne et évêque vicaire de Rome,

conservent aujourd’hui les clefs de la 
machine pontificale.

Mais au fil des jours, le secrétaire 
personnel de Jean-Paul II, monsei­
gneur Stanislaw Dziwisz, a acquis un 
poids toujours plus important, voire, 
pour certains, démesuré. Dans les pa­
lais de saint Pierre comme à la polycli­
nique Gemelli, c’est en effet lui qui dé­
tient le pouvoir de décider de l’accès à 
Karol Wojtyla. Avec un pape éloigné 
du regard public, Stanislaw Dziwisz 
se fait l'interprète de Jean-Paul II. Et 
même, si le subtil équilibre des pou­
voirs empêche a priori qu’une seule 
personne puisse se substituer au sou­
verain pontife, en coulisses, certains 
ne cachent pas qu’il existe un risque

réel que le secrétaire puisse prendre 
des décisions à la place du pape.

«Cela faisait très longtemps qu’un 
secrétaire pontifical n’avait eu une tel­
le influence. C’est un problème très sé­
rieux», note Giancarlo Zizola, qui es­
time qu’avec la maladie, c’est une pha­
se historique qui se ferme : « La réfor­
me préconisée dans le cadre du Conci­
le Vatican II visant à instaurer un gou­
vernement de l’Église plus collégial a 
été bloquée. On en est resté à la mo­
narchie de Vatican 1 sans prévoir que 
le pape infaillible puisse faillir. » Dans 
ce contexte, le successeur de Jean- 
Paul II ne pourra sans doute pas faire 
l’économie d’une révision en profon­
deur des pouvoirs pontificaux.
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La cardinal Marc Ouellet s'enrôle bientôt pour Rome.

«Il va revenir», 
assure MKr Ouellet

Stéphanie Martin 
SMartin@lesoleil.com

■ «Nous avons toujours besoin de lui comme inspiration. » C’est dans 
ces mots, et avec une note d emotion dans la voix, que le cardinal Marc 
Ouellet a exprimé son soutien au pape Jean-ftml II, à quelques jours 
de son départ pour Rome.

La visite de l’archevêque au Vatican 
était prévue depuis longtemps. Il de­
vait assister à la congrégation des sa­
crements la semaine prochaine. Ce­
pendant, le voyage prend une autre 
tournure alors que le monde s’inquiè­
te de l’état de santé du Saint-Père.

«Je suis vraiment ému et l’intérêt 
que vous manifestez pour sa personne 
me touche », a déclaré M*1’ Ouellet aux 
journalistes venus assister à la confé­
rence de presse improvisée.

Le cardinal, qui est proche de Jean- 
i’aul II, avait très peu de détails sur 
son état de santé. «J'aurai plus d'in­
formation une fois sur place, à Rome. 
Mais je ne suis pas inquiet des soins 
qu’il reçoit là-bas. »

L'archevêque a louangé le pape, sou­
lignant sa ténacité. « Il a une force mo­
rale extraordinaire et aussi une force 
physique. Il se donne jusqu'à la limite

de ses forces et en cela il est un exem­
ple », a-t-il insisté.

Pour Marc Ouellet, il est d'ailleurs 
hors de question de démettre le pape 
de ses fonctions, malgré la maladie 
qui l’afflige. « Il a manifesté qu’il vou­
lait rester jusqu’à son dernier souf­
fle. il faut respecter sa volonté. 
L'Église appuie cette décision », esti­
me-t-il. M*1,Ouellet est confiant que 
l’équipe qui l’entoure peut assurer 
les affaires courantes jusqu’à ce qu’il 
se rétablisse.

Le cardinal espère d’ailleurs que le 
souverain pontife se remettra rapide­
ment. « Il va revenir », dit-il. Il n'a pas 
voulu s’avancer sur une éventuelle 
succession.

MCT Ouellet s'envolera d’ici peu pour 
Toronto avant de partir dimanche 
pour le Vatican. Sa visite est prévue 
durw une semaine.

Trachéotomie : synonyme de 
maladie grave chez les aînés

 Stéphanie Martin
SMartin@lesoleil.com

■ Pour une personne de plus de 80 ans atteinte de l'arkinson, l'obli­
gation d’effectuer une trachéotomie est probablement signe que celle- 
ci est très malade. C’est du moins l’avis du IX Pierre Leblanc, pneumo­
logue à l’hôpital Laval, questionné sur l’état de santé du pape.

L’opération que l’on a effectuée au­
jourd’hui sur le Saint-Père, la trachéo­
tomie, se pratique généralement chez 
des personnes qui ont de la difficulté à 
évacuer des sécrétions dans la gorge. 
Ce n’est pas une opération majeure, ni 
exceptionnelle, précise le médecin.

Elle consiste à faire une petite inci­
sion dans le cou, sous la pomme 
d’Adam, pour y insérer un tube à peu 
près du diamètre du petit doigt et long 
d’environ 10 cm, explique le Dr Le­
blanc. En plus de faciliter la respira­
tion du patient, elle permet d’insérer 
un autre tube de plastique pour y as­

pirer les sécrétions.
Lorsqu’une personne subit une tra­

chéotomie, elle ne peut parler tant que 
le tube est en place. A moins d’utiliser 
un bouchon et de rétablir la respira­
tion par les voies naturelles. Mais 
pour ce faire, le patient doit être en 
mesure de respirer par le nez ou la 
bouche.

Les nouvelles de Rome indiquent que 
le souverain pontife souffrirait d’une 
rechute de la grippe qui l’a affligé ré­
cemment. « En raison de sa maladie de 
l’arkinson, le pape a probablement de 
la difficulté à éliminer les sécrétions

lui-même», avance le pneumologue. Il 
lui est sûrement difficile de tousser ou 
d’avaler. Cela pourrait expliquer que 
l’équipe médicale en charge ait décidé 
de pratiquer une trachéotomie.

Quand tout va bien, ce type d’interven­
tion est temporaire. Ix's médecins at­
tendent que la condition du patient 
s’améliore pour retirer le tulw*. Cela 
peut durer 24 ou 48 heures, selon le 
Dr Leblanc. Mais le fait que les méde­
cins aient décidé de pratiquer l’inter­
vention envoie un signe sur la gravité de 
l’état du patient, selon le Dr Ix'blanc.

Sans vouloir se prononcer sur la sui­
te des choses, le médecin indique qu’il 
faudra surveiller l’évolution de la ma­
ladie et voir si le pape se relève de cet­
te rechute.

L’une des complications de la grippe, 
surtout chez les personnes âgées, est 
la pneumonie, l’our l’instant, les infor­
mations venant de Rome n’en font ce­
pendant pas état.

La fragilité du pape l’expose 
aux rechutes et aux complications
PARIS (AFP) — Le pape Jean-Paul II, 
âgé* de 84 ans, a été lufcpitalisé hier en 
raison « d’une rechute mercredi de la 
grippe», selon le Vatican, une rechute 
de problèmes respiratoires redoutés 
des médecins vu sa fragilité.

Le souverain pontife n’est pas à 
l’abri «d’une rechute analogue dans 
l’avenir», avait ainsi affirmé il y a 
15jours le professeur Corrado Manni. 
médecin anesthésiste du pape lors de 
six interventions chirurgicales subies 
dans le passé.

Le vieil homme malade et fragile, 
souffrant de la maladie de l'arkinson, 
surnommée autrefois paralysie agi­
tante, a déjà été hospitalisé pendant 
10 jours début février pour de graves 
problèmes respiratoires.

Dans le l’arkinson comme dans 
d'autres maladies (accident vascu­
laire cérébral ou d'autres maladies 
neurologiques touchant le fonction­
nement moteur), il peut y avoir des 

)ubles de la déglutition au cours de 
maladie.

Ces difficultés de déglutition et une 
moindre amplitude des mouvements 
respiratoires, rendant l’expectoration 
difficile, peuvent être l’occasion de 
pneumopathie de déglutition (fausse 
route) et d’encombrement bron­
chopulmonaire, d’infections et de 
gêne respiratoire. Ces difficultés peu­
vent être à l’origine de pneumopathies 
récidivantes. La perte d’appétit est un 
des signes d’alerte.

L’emcombrement bronch opu I - 
monaire peut être plurifactoriel 
(, jsieurs éléments intervenant).

«La grippe fragilise d’autant plus 
que l'état de santé d’un patient est 
déjà précaire, déjà fragilisé », relèvent 
les spécialistes. Un âge avancé asso­
cié à une ou plusieurs pathologies ex­
pose particulièrement aux complica­
tions de la grippe1 dont la surinfection 
bactérienne.

Avec l’avancée de la maladie de 
l’arkinson, le réglage de la médication 
devient difficile.
4 Le défi, c’est d’équilibrer le plus

longtemps possible la maladie», in­
dique le Dr Radia Djebbari, neuro­
logue attachée à l’hôpital Saint-An­
toine, en évoquant l’échappement 
thérapeutique» quand l’efficacité des 
traitements s’épuise.

L’évolution de l’état du patient peut 
être fluctuante. Ainsi, le dimanche 
20 février, le pape prononçait intégrale­
ment le message de l’Angélus, de 
manière assez claire et articulée, mais 
s’exprimait mercredi d’une v<*ix rauque 
et cherchant son souffle avw difficulté.

Le traitement marche mieux en ef­
fet au début de la maladie qu’après 
des années d’évolution, renchérit le 
professeur Emmanuel Rroussole, 
spécialiste de la maladie de l’arkin­
son (Bordeaux).

En raison des troubles moteurs 
(blocage), le parkinsonien à un stade 
avancé de la maladie a des difficultés 
pour se tourner dans son lit, se lever, 
marcher, il peut également éprouver 
des troubles de la parole, de la masti- 
'oation, explique-t-il;'
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DÉCISION DU CANADA SUR LE BOUCLIER ANTIMISSILES

Des années de valse-hésitation
Jean-Simon Gagné 

JSünjneCti leMoleil.com

Kn décidant hier de ne pas participer 
au bouclier antimisHiies américain, le 
gouvernement canadien a mi» fin à 
den années de valse-hésitation, l'our 
reprendre une expression consacrée, 
le Canada a longuement réfléchi avant 
d’hésiter.

Nul ne sait si les missiles intercep- 
teurs si chers au «résident Hush par­
viendront un jour à pulvériser en vol 
un engin destructeur lancé vers le 
continent nord-américain. Mais, en at­
tendant, c’est au sein du Parti libéral 
du Canada que le bouclier antimissi­
les aura eu l'impact le plus dévasta­
teur. Au cours des derniers mois, le 
projet a embarrassé le premier mi­
nistre, l'aol Martin, divisé le Conseil 
des ministres et semé la pagaille dans 
le caucus des députés, au point de sus­
citer un embryon de révolte.

L'affaire aura souvent pris l’aspect 
d’un véritable roman-feuilleton, en se 
prolongeant au-delà de tout ce que 
l’on croyait imaginable. Le 13 mai
2003, alors que Jean Chrétien diri­
geait encore le pays, le ministre de la 
Défense, John McCallum, assurait 
pourtant qu’une décision devrait être 
prise d’ici « 100 jours». Cent jours? 
Dans les faits, il aura fallu 051 jours 
supplémentaires pour que la question 
soit tranchée.

Plus que tout autre, le premier mi­
nistre Martin a multiplié les déclara­
tions contradictoires, au point de 
brouiller toutes les pistes. Durant la 
course à la direction du Parti libéral, il 
se déclarait favorable à la participa­
tion canadienne. Mais à partir de son 
assermentation comme premier mi­
nistre, en décembre 2003, il est deve­
nu beaucoup plus ambigu. Dans un 
discours prononcé à Québec, en mars
2004, il se félicitait même que 31 dépu­
tés libéraux aient voté contre son gou­
vernement, à propos du bouclier !

« Ni plus, ni moins, le gouvernement 
a fini par admettre qu’il n’avait pas de 
position sur le sujet, s’étonne Louis 
Bélanger, directeur de l'Institut qué­
bécois des hautes études internatio­
nales. C’est un pur cafouillage. Le plus 
incroyable, c’est que le premier mi­
nistre ait fini par changer d’idée sur le 
bouclier, sans même avoir tenté de

vendre sérieusement le projet. » l'our 
M. Bélanger, il est clair que les calculs 
politiques ont fini par occulter tout le 
reste. Devant l'opposition grandissan­
te, le gouvernement a choisi de ne pas 
mettre en danger sa fragile majorité 
en bottant le ballon en touche.

Tout compte fait, la confusion aura 
régné jusqu’au bout, au point de 
confondre jusqu’à la diplomatie cana­
dienne. Mardi, le futur ambassadeur 
du Canada à Washington, Frank 
McKenna, a semé l’émoi en déclarant 
que le Canada participait déjà au bou­
clier. Et le ministre de la Défense, Bill 
Graham, n’a pas amélioré les choses 
en se lançant dans une explication 
alambiquée sur les responsabilités du 
pays dans la défense du continent. Du 
coup, même l’opposition officielle ac­
cusait le gouvernement d’avoir pris en 
secret la décision de participer au 
bouclier. 1

Les tergiversations canadiennes ont 
aussi déconcerté l’administration 
américaine, qui ne cachait plus son 
exaspération grandissante. Le Was- 
hington Post a ainsi publié le compte 
rendu d’une discussion tendue entre 
George W. Bush et l’aul Martin, qui se 
serait déroulée en décembre. Selon le 
quotidien, le président américain n’ar­
rivait pas à croire que son vis-à-vis 
n’ose pas imposer son point de vue. 11 
estimait qu’en refusant de participer 
au bouclier, le Canada renonçait à une 
partie de sa souveraineté. Il se serait 
exclamé : « Je n’adopte pas cette posi­
tion : mais un futur président va se de­
mander : pourquoi payons-nous pour 
défendre le Canada? »

Ces paroles aigres-douces ont pres­
que fait oublier les difficultés grandis­
santes rencontrées par la Défense 
américaine lors des premiers essais 
du bouclier. En décembre, elle a en­
caissé un sixième échec en neuf tenta­
tives, lorsqu’un missile intercepteur 
n’a pu décoller d’une base située dans 
le Pacifique. L’ensemble du projet a 
pris du retard, ce qui n’a pas contribué 
à faire diminuer le scepticisme de la 
communauté scientifique. Pour l’in­
stant, un seul missile intercepteur a 
été déployé. Six autres ont été instal­
lés en Alaska, mais ils ne sont pas en­
core «opérationnels».

Concrètement, le refus de participer 
au bouclier place le Canada dans une

position délicate. D’un côté, le pays 
participe avec les États-Unis au Com­
mandement de la défense aérospa­
tiale de l’Amérique du nord, le NO- 
RAD. De l’autre, il ne participera pas 
aux opérations antimissiles destinées 
à protéger le continent. « Le Canada 
continuera à s’impliquer dans la dé­
tection-radar. Mais il n’investira pas 
d’argent pour permettre à ces instal­
lations de “cibler” un missile », expli­
que Sébastien Barthe, chercheur à 
l’Observatoire sur les États-Unis de la 
chaire Itaoul-Dandurand de l’UQAM.

Selon lui, il ne faut pas s’étonner que 
la décision sur le bouclier survienne le 
lendemain de la présentation d’un 
budget qui augmentait les dépenses 
de l’armée et celles consacrées à la sé­
curité du territoire. « On peut affirmer 
que le Canada lance deux messages 
contradictoires. Mais, dans les faits, 
les Américains ne pourront pas dire 
non plus que le pays n’investit pas 
dans la sécurité du continent. » Une 
position tordue? Dès qu’il s’agit du 
bouclier antimissiles, n’en avons-nous 
pas fait une habitude?

Le Canada sera affaibli au 
NORAD, croit un ex-dirigeant
OTTAWA—La décision du gouvernement fédéral de ne pas 
participer au projet américain de bouclier antimissiles tien­
dra le Canada à l’écart de la prise de décisions importantes 
quant à sa propre défense militaire, a indiqué hier le lieute­
nant-général à la retraite George MacDonald, ancien chef 
adjoint du Commandement de la défense aérospatiale de 
l’Amérique du Nord (NORAD). Néanmoins, bien que la dé­
cision finalement rendue publique par le premier ministre 
l’aul Martin pourrait modifier le rôle tenu par le pays au 
sein de NORAD, cela n’y mettra pas un terme, a dit croire 
M. MacDonald. « Les Canadiens ne prendront pas part au 
pr<x*essus de décision ou aux règles d’engagement ou à quoi 
que ce soit ayant à voir avec la défense antimissiles », a dé­
claré M. MacDonald, ancien vice-chef d’État-major de la Dé­
fense nationale, aujourd’hui consultant, l'our le moment, il 
s’avère important que le Canada demeure impliqué dans 
d’autres aspects de la coopération et de la collaboration en­
tre Ottawa et Washington en matière de défense, soit la lut­
te contre le terrorisme ainsi que les activités traditionnel­
les de défense aérienne et maritime, a estimé M. MacDo­
nald. « 11 est à espérer que la relation bilatérale (entre le Ca­
nada et les États-Unis) en ce qui concerne la défense de­
viendra encore plus forte, bien que notre non-participation 
au projet de défense antimissiles crée une certaine incerti­
tude», a ajouté l’ancien chef adjoint de NORAD. PC
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LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Les établissements de Québec sont épargnés par la grève 
pour le moment. Mais, en signe de solidarité avec leurs 
camarades de Montréal et de Québec, des étudiants ont 
organisé hier une vigile devant le parlement.

Fournier 
veut calmer 
les étudiants

Violaine Ballivy 
VBallivy@lesoleil.com

■ Jean-Marc Fournier se dit prêt à étudier des « so­
lutions à l’endettement étudiant » de concert avec 
les grandes fédérations étudiantes de la province, à 
condition qu’elles renoncent aux manifestations 
violentes. De belles paroles qui, dépourvues des 
103millions$ réclamés pour le régime de prêts et 
bourses, n’ont pas freiné l’élan des 40 000 universi­
taires et cégépiens en grève depuis hier.

Lors de cette première rencontre entre le ministère de l’Édu­
cation et les deux grandes fédérations étudiantes (la FECQ 
et la FEUQ) depuis plus de deux mois, Jean-Marc Fburnier 
s’est déclaré « sensible » au problème d’endettement étudi­
ant. «Nous allons travailler pour trouver des scénarios (...) 
mais les étudiants doivent renoncer à la violence pour que 
la solution à l’endettement reste du ressort du ministère de 
l’Éducation, et non de la Sécurité publique. »

Un message bien compris de la part de la FEUQ, la 
Fédération étudiante universitaire du Québec : « ce genre 
de choses ne se reproduira pas », a déclaré hier son prési­
dent, Fier-André Bouchard, en référence à la manifestation 
qui a perturbé le caucus libéral de Montebello et fait une 
trentaine de blessés. Mais les concessions s’arrêtent là, et 
les étudiants sont loin de mettre une croix sur leurs 
moyens de pression pour que soient réinvestis les 103 mil­
lions $ coupés au programme d’aide financière lors du 
dernier budget. Questionné à savoir s’il était prêt à le faire, 
le ministre a plutôt évoqué la nécessité d’« être créatif pour 
trouver des solutions qui n’ont pas encore été essayées ».

Résultat : même si la FEUQ et la FECQ n’ont pas encore 
lancé d’appel officiel à la grève, les associations étudiantes 
locales continueront de tenir des référendums de grève. 
« Nous ne baisserons pas les bras tant que nous n’aurons 
pas la confirmation que l’argent ne sera pas entré dans les 
coffres », a dit Fier-André Bouchard.

Jean-Marc Fournier a refusé de fixer un échéancier aux 
négociations, mais a clairement évoqué la « fenêtre du 
dépôt du budget » provincial.
MAROIS APPUIE LA GRÈVE

Presque au même moment, près de 40 000 étudiants ont 
claqué la porte de leur classe et entamé une grève générale 
illimitée chapeautée par TASSÉ, l’association pour une so­
lidarité syndicale étudiante.

Le mouvement, localisé pour le moment à TUQAM, à 
l’Université de Montréal et dans six cégeps, pourrait pren­
dre encore beaucoup d’ampleur au cours des prochains 
jours puisque des consultations sont à l’horaire dans plus 
de 20 établissements. Jean-Marc Fournier n’a pas con­
damné le débrayage : « Je comprends qu’ils choisissent ce 
véhicule », a-t-il déclaré en conférence de presse, et l’auline 
Marois, critique en matière d’Éducation, Ta même appuyé. 
«Je ne l’encourage pas, mais j’appuie les étudiants. » Le 
chef de l’opposition officielle, Bernard Landry, lui, s’est fait 
plus modéré. « Nous appuyons leurs revendications, ce qui 
ne veut pas dire leurs moyens. »

Le Collège F.-X.-Garneau pourrait devenir ce matin le pre­
mier de la région de Québec touché par le vent de grève. 
L’association étudiante fera connaître les résultats d’un 
référendum aujourd’hui. Il s’agit de la septième grève étu­
diante d’envergure au Québec depuis 1968, et la cinquième 
dont le motif est lié directement à Taide financière. Aucune 
n’a duré plus de cinq semaines.
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Noir sur blanc
Normand PROVENCHER NProvencher@lesoleil corn

Vous savez ce que c'est, à trois heures du matin, 
à la sortie des bars. On a moins de gêne pour di­
re sa façon de penser au gars qui a reluqué sa 
blonde toute la soirée. Celui dont la face ne vous 
revient pas, elle vous revient encore moins, sur­
tout si vous voyez double. A trois heures du ma­
tin, à la sortie des bars, il peut arriver plein de 
choses pas catholiques, surtout lorsqu’on est 
jeune, un tantinet impulsif et qu'on a un coup 
dans le nez.

Vendredi dernier, à la fermeture du Bistro, rue 
Saint-Jean, un jeune de 17 ans, pour un motif qui 
demeure obscur, a décidé qu’il en avait assez 
d'un autre. Il a sorti un couteau et s’est jeté sur 
lui. Le jeune homme de 22 ans est mort. Il était 
blanc. L'agresseur est noir.

Nui besoin d'avoir fait un stage intensif à l’ONU 
pour deviner la suite des choses. La couleur de 
peau et l’origine du suspect sont devenues des 
éléments aussi importants que le crime en lui- 
même. L’agresseur n’était pas seulement coupa­
ble d'homicide devant le tribunal, mais coupable 
d’être Noir et de venir du Rwanda, aux yeux de 
l’opinion publique.

Après le Wolf Pack et ses proxénètes noirs, cet­
te affaire a entraîné à Québec un autre épisode à 
saveur raciste. Selon les dernières statistiques, il 
y a 3190 Noirs à Québec. Sur une population de 
plus d’un demi-million, avouez qu’on est loin de 
parler d’invasion. Or, depuis une semaine, il y a 
3189 Noirs qui se font regarder encore plus de tra­

vers et un qu’on aimerait bien lyncher, comme à 
la belle époque du Ku Klux Kian. Rien pour aider 
au rapprochement culturel dans une ville où, 
contre toute logique, une personne sur cinq pen­
se qu’il y a trop d'immigrants...

La tolérance qu'on aime afficher pour la gale­
rie a vite pris le bord depuis quelques jours. Vous 
savez cette belle tolérance qui commence tou­
jours par la même phrase : je ne suis pas raciste, 
mais...

Toute la semaine, à la télé et à la radio, des gens 
ne se sont pas gênés pour sortir les clichés du 
placard. Je ne suis pas raciste, mais... les immi­
grants sont trop nombreux, on devrait les ris­
tourner dans leur pays. (Et on fait quoi avec eeux 
qui sont nés ici?) Je ne suis pas raciste mais... ils 
osent mordre la main qui les nourrit. Je ne suis 
pas raciste mais... ils ne sont pas comme nous.

Je ne suis pas raciste, mais un bon immigrant 
est un immigrant qui prend son trou, c’est en 
gros ce qu’on voulait dire.

*****
Il ne faut pas croire que le cas est unique à Que­

bec. Des histoires comme celle-là, avec des juge­
ments péremptoires lorsqu'un immigrant com­
met un crime, Montréal en a vécu une, pas plus 
tard qu’il y a lü jours. A la différence que ce 
n’était pas un meurtre.

Vous avez vu, à la télé, les images de cette em­
ployée de dépanneur tabassée par deux cam­

brioleurs? L'un des deux, celui qui a donné les 
coups à la dame de r>9 ans, est un Noir. Le quar­
tier où s'est produit l'agression, le quartier 
Saint-l*ierre. dans l’arrondissement de Lachine, 
est composé en majorité de Blancs. On y trouve 
seulement lü'V de minorités visibles, deux fois 
moins que dans l’ensemble de l’üe de Montréal.

Or. il disait quoi le monde, après l'agression ? 
Qu’il y avait trop de Noirs à Saint-lherre, voilà et1 
qu'il disait le monde. On avait retenu une seule 
chose : un Noir du quartier avait commis le cri­
me Si les deux cambrioleurs avaient été blancs, 
on aurait dit lR>f. c'est seulement un crime, un de 
plus, passons à un autre appel

C'est un peu la même chose avec l'agression du 
Bistro. l,a couleur de peau de l'agresseur en vient 
presque à occulter la gravite du crime. C’est quel­
que chose de grave et d’odieux qui s’est produit 
vendredi soir, on ne le dira jamais assez, mais en­
tre vous et moi, il aurait aussi bien pu être com­
mis par un jeune Blanc de Cacouna qu’on ne le 
traiterait pas de sale Blanc de Cacouna.

Une autre chose qui m’agace. La seule version 
qui a circulé jusqu'à maintenant est celle du cri­
me gratuit. La victime se serait retrouvée au 
mauvais endroit au mauvais moment. 11 s'appe­
lait Dominic, il aurait aussi bien pu s'appeler Ma­
thieu ou Bernard, qu'on a dit. Si j’ai bien com­
pris, le jeune était là, à attendre un lift, et l'au­
tre se serait jeté dessus. Un crime gratuit ? Et si 
on attendait au procès, juste pour voir ce qui

s'est vraiment passe ce soir-là? L'un dit blanc, 
l'autre dit noir, et s'il y avait un (h>u de gris dans 
cette affairt*?

* * * * *

Nous connaissez Lu ('risi', le film de Colline 
Serreau. C'est l'histoire de Victor, largue par sa 
femme et son patron, qui ne trouve personne à 
qui raconter ses problèmes puisque que tous 
ceyx qu'ils croisent en ont encore plus que lui. 
Miehou. un type aussi perdu que lui. ne cosse de 
le suivre partout.

Toujours est-il qu'il y a dans ce film une sé­
quence qui resume de façon délicieusement iro­
nique cette peur de l'étranger. Victor ne com­
prend pas que Miehou frequente des Arabes.

« Dis donc, je croyais que t'étais raciste.
— Bien sûr que je suis raciste.
— Mais Djomina?
— Mais Djomina. c’est pas pareil, c'est la fem­

me de mon frère, c’est elle qui m’a élevé.
Mais qu’est-ce que tu me racontais, que tu 

pouvais pas blairer les Arabes?
— C’est vrai que je peux pas les blairer, sauf 

Djomina, c’est pas une Aral»o, c'est une femme.
— Mais Hirid et Mohamed ?
— C’est des copains depuis l’école, c'est pas 

pareil.
— Miehou, je comprends rien.
— Mais y’a rien à comprendre, m'sieur Victor. 

Un verre de champagne?»

Les rapports sur le CHUMINTOXICATION DES TRAVAILLEURS DE NORANDA

Le dossier entre les mains ïfKSISÏH8 Internet

d’un procureur
Henri Michaud 

Collaboration spéciale

MURDOCHVILLE — La Sûreté du Québec a complété son 
enquête dans le dossier de la bérylliose et a transmis le 
dossier à un procureur de la Couronne. Pour leur part, les 
travailleurs atteints ont dit hier qu’ils veulent aller au fond 
des choses dans ce dossier.

Entrepris en 2002 à la suite de plainte des travailleurs, le 
travail de la SQ dans ce cas serait complété. « L’enquête a
_______________  été effectuée par l’Escouade des cri-
HPVVSIIM9H mes contre la personne», confirme

l'agent Claude Ross, en ajoutant que 
M*!jD7TeTT® le rapport a été transmis au procureur 

de la Couronne le iû février »

.1 ' Jules Bert helot du district du Bas-
Saint-Laurent, Gaspésie et les îlcs-de- 

bUiAjjliUjiM la-Madeleine. « En plus des détails de 
l’enquête, le dossier inclut le rapport de 

la CSST, précise Jeannine Lahaie, du ministère de la Justi­
ce. L’étude des documents n’est pas complétée et je ne pré­
vois pas de décision dans les prochains jours. »

LA LUTTE SE POURSUIT
« Nous sommes heureux que la CSST fasse la lumière sur 

le fait que le Syndicat était partie prenante dans ce dossier 
et qu’il a été négligent, a soutenu Ghyslain Marin, porte-pa­
role des travailleurs atteints de bérylliose, hier, après le dé­
pôt à Gaspé du rapport de la CSST. Nous sommes contents 
que le CLSC soit montré du doigt. »

M. Marin demeure critique à l’endroit de la CSST. «A 
notre avis, les inspecteurs n’ont pas fait un travail com­
plet. De plus, la CSST n’a pas été assez critique envers 
elle-même. »

Interrogé par LE SOLEIL, Normand Paulin, directeur gé­
néral de la CSST Mauricie-Centre-du-Québec, a soutenu 
que « toutes les démarches tentées pour retracer des infor­
mations qui auraient permis de conclure que des données 
sur le béryllium avaient été transmises avant 2000 ne nous 
ont pas permis d’en retracer».

Les travailleurs ont fourni hier à la CSST de nouveaux do­
cuments révélant que les Métallos connaissaient l’existen­
ce de la bérylliose chronique dès 1985.

NORANDA
LE SOLEIL a joint le chef du Service de l’environnement 

chez Mines Gaspé.
« J’ai reçu la consigne de ne pas accorder d’entrevues », 

s’est borné à dire le chef du Service de l’environnement à 
Mines Gaspé (Noranda). Ce dernier avait signé, en 1990, un 
rapport faisant état de concentrations de béryllium dépas­
sant de 4 à 1000 fois la norme.
«Àl’époque, l’état des connaissances ne nous permettait 

pas d’identifier tous les dangers associés au béryllium, af­
firme Denis Couture, porte-parole de Noranda. Ces 
connaissances ont évolué rapidement et nous avons pris 
des mesures dès que nous avons obtenu des informations 
pertinentes. »

M. Couture, déçu du rapport publié mercredi, dit avoir ap­
pris une leçon fondamentale : celle de maintenir des 
contacts étroits avec les autorités compétentes.

Selon le rapport de la CSST, Noranda « n’a pas vérifié si 
les fournisseurs respectaient la concentration maximale 
de béryllium », ni « utilisé les méthodes et techniques visant 
à identifier, contrôler et éliminer les risques... » avant 2000.

Ce soir 20 h
Il va y avoir du sport!

Le médecin du Centre de santé des Hauts-Bois a refusé 
de commenter le rapport de la CSST. «Comme vous, j'ai 
pris connaissance du rapport hier (mercredi). Mais je ne 
ferai aucun commentaire tant que l’enquête et les procé­
dures ne seront pas terminées. » Daniel Smolla, de Direc­
tion de la santé publique, a fait de même.

Un rapport accablant de la CSST conclut que Noranda a 
manqué à ses devoirs et à ses obligations légales en expo­
sant, entre 1987 et 2000, des centaines de travailleurs au 
béryllium, un métal cancérogène très léger et utilisé prin­
cipalement dans des alliages et les céramiques. Or, la bé­
rylliose était déjà identifiée dans le répertoire toxicologi­
que de la CSST datant de décembre 1983, comme le confir­
me un document obtenu par les travailleurs.

Avec la collaboration de Thierry Haroun

(I’d — Deux des principaux rapiiorts 
rédigés autour du projet d'implanta­
tion du Centre hospitalier universitai­
re de Montréal (CHUM) seront dispo­
nibles aujourd’hui pour consultation, 
en version électronique, dans le site 
Internet du ministère de la Santé et 
des Services sociaux.

Ces rapports seront au cœur des dis­
cussions émanant de la commission 
parlementaire spéciale qui doit enta­
mer ses travaux lundi pour quatre 
jours. Le gouvernement ne rend pu­
blies que les rapports qu’il a lui-même 
commandés, laissant aux autres le 
soin de choisir de faire pareil ou non.

La commission doit permettre de fai­
re toute la lumière sur les deux sites 
étudiés par le gouvernement: le 
1000, Saint-Denis (hôpital Saint-Luc,) 
ou la cour de triage d’Outremont. A 
compter d’aujourd’hui, il sera donc

possible de connaître le contenu du 
rapport Couture-Saint-IMerre, qui 
analyse le projet d’Outremont, et du 
rapport Johnson-Villeneuve, qui com­
pare le projet d’Outremont à celui de 
Saint-Luc.

Après avoir refusé de rendre pu­
blies ces rapports, le gouvernement 
a fini par se raviser en s’engageant à 
tenir une commission parlementaire 
et à rendre publics les rapports et 
études sur le sujet avant le début de 
ses travaux.

L’opposition péquiste juge cepen­
dant que c’est loin d’être suffisant.

À la suite d'une demande d’accès à 
l’information, l’opposition a obtenu 
qu'une trentaine d’études portant sur 
divers aspects du projet de construc­
tion du CHUM apparaissent à comp­
ter d’aujourd'hui dans le site Internet 
du CHUM.
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Les locataires ont-ils trop de droits? Avec Isabelle Beaulieu, Luc Courtemanche et François Saillant.
Sommes-nous encore complexés face à la France? Avec Pierre Curzi, Jacques Godbout. Michel Lacombe et Jacques Lanctôt.
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SONDAGE LÉGER MARKETING

Larose devance 
Bourget 
etLabeaume
Ouellette n'a que 6% d'appuis

Isabelle Mathieu 

LE SOLEIL SRAYNALO LAVOIE

Avant l'intenention poticiere, den étudiant* dutribuaient des met* végétalien* dan* la cafétéria du pavillon de Koninck.

MANIFESTATION VÉGÉTALIENNE

Cinq étudiants arrêtés
La distribution de chili tourne à l’affrontement à Laval

Guy Benjamin
G H en j a m in@lrsolril.ro m

■ Un affrontement quasi prévisible a résulté en l’arrestation de cinq 
étudiants de l’Université Laval hier midi dans la cafétéria du pavillon 
IX' Koninck. L’escalade dans la dispute vieille de plusieurs années en­
tre la direction de l’institution et un groupe d’étudiants désireux de 
distribuer de la nourriture végétalienne a atteint son paroxysme.

Comme tous les jeudis midi, le Col­
lectif de minuit distribuait hier sa 
nourriture tout près du comptoir de 
Sodexho, que plusieurs étudiants 
veulent chasser du campus. Or, au 
début de la semaine, un tract large­
ment diffusé à l’Université invitait à 
s’en prendre aux installations et à la 
nourriture servie par Sodexho.

L’Université a pris la menace très 
au sérieux, d’expliquer Richard 
Fournier, le directeur du service des 
communications. Ce qui explique la 
présence en grand nombre des 
agents de sécurité.

Convaincus que le service de sécu­
rité interviendrait, les étudiants 
avaient invité les médias à assister à 
la distribution du chili aux légumes. 
Devant les caméras, des étudiants 
ont sorti les pancartes pour bien fai­
re sentir leur message.

La police aussi veillait au grain. Un 
peu avant 11 h, des policiers s'instal­

laient près du pavillon voisin, ques- 
tion de ne pas être vu et de ne pas 
provoquer, explique Jean Minguy, 
porte-parole de la police. L’heure du 
dîner s’est passée dans le calme, de 
sorte que journalistes et policiers ont 
quitté les lieux.

Quelques minutes plus tard, c’était 
l’affrontement. Selon le porte-parole 
de l’Université, l’attroupement de 
plusieurs étudiants a incité le servi­
ce de sécurité à faire appel aux poli­
ciers. Les étudiants ont encerclé un 
agent de sécurité. Il aurait été frap­
pé, selon la version policière.

L’Association des étudiants en 
sciences sociales a immédiatement 
dénoncé ce qu’elle considère comme 
de l’intimidation et des arrestations 
arbitraires. François Fecteau avait 
une autre version des événements. Il 
est vrai que les étudiants ont encer­
clé un agent de sécurité, mais uni­
quement après que deux d’entre eux

s’en soient pris à un étudiant, expli- 
que-t-il.

Les cinq étudiants arrêtés ont été 
relâchés quelques minutes plus tard. 
Une accusation de voies de fait pour­
rait être déposée contre l’un d’eux, 
de préciser Jean Minguy. Les quatre 
autres recevront une contravention 
pour désordre.
MENACES

Le tract distribué en début de semai­
ne incitait au sabotage des installa­
tions de Sodexho en suggérant de 
couper les fils des distributrices, ou 
de les rendre inutilisables en insé­
rant toutes sortes d’objets dans les 
fentes à monnaie.

«Ajouter du piquant dans les sou­
pes et salades», peut-on lire sur le 
tract. On illustre des clous juste à cô­
té de cette phrase. Le service de sé­
curité mène une enquête pour trou­
ver l’origine du tract, précise Ri­
chard Fournier.

Du côté étudiant, Richard Huot as­
sure que le Collectif de minuit n’a 
rien à voir avec le tract. Ce groupe 
d’étudiants n’a pas de lien avec l’as­
sociation des étudiants de premier 
cycle. La CADEUL veut elle aussi se 
débarrasser de Sodexho, en mettant 
la main sur le contrat d’exploitation 
des cantines qui doit être renouvelé 
dans les prochaines semaines.

Ann Bourget

 Isabelle Mathieu
IMathieu@lesoleil.com

■ Claude Larose sort gagnant d’un sondage Léger Marketing, com­
mandé par son équipe, devant Ann Bourget, Régis Labeaume et Robert 
Ouellette.
Ce sondage, réalisé parmi les résidants de Québec — et 
non parmi les membres du Renouveau municipal qui 
éliront leur chef le 13 mars —, démontre que 25% des 
gens croient que Claude Larose serait le meilleur pour 
remplacer Jean-l*aul L’Allier à la tête du RMQ.

Ann Bourget arrive en deuxième place, avec 14%. Régis 
Labeaume, que son équipe disait être en avance dans la 
course, est troisième, avec 1U%. Le nouveau venu Robert 
Ouellette ferme la marche avec 6% des voix.

Le sondage téléphonique, réalisé du 9 au 13 février et 
du 16 au 2U février, fait aussi ressortir que 17% des gens 
ne choisiraient aucun des quatre candidats actuels pour 
diriger le RMQ et 28% ne savent pas quoi répondre.

Ce sont les hommes qui voient le plus Claude Larose 
comme chef du RMQ. dans une proportion de 31 %. Les 
gens disposant d’un revenu familial annuel de 80 000$ et 
plus sont aussi plus nombreux (36%) à considérer que le 
conseiller de Limoilou devrait succéder au maire Jean- 
Paul L’Allier.
EXPÉRIENCE IMPORTANTE

Autre résultat qui fera plaisir au vieux routier de 1 hô­
tel de ville qu’est Claude Larose, 71 % 
des sondés croient qu’il est très im­
portant ou assez important que le 
prochain maire de Québec ait une ex­
périence de la vie politique munici­
pale.

Les femmes (79%) et les personnes 
âgées de 65 ans et plus (82%) va­
lorisent particulièrement l’expé­
rience. Les hommes (62%) et les 
sondés plus scolarisés y prêtent 
toutefois moins d’importance.

Dans un sondage CROP réalisé 
pour LE SOLEIL en novembre, 78% 

des sondés préféraient une personne ayant du vécu sur 
la scène municipale à une personnalité plus prestigieuse.

Les données brutes du sondage omnibus ont été 
pondérées en fonction de la distribution réelle de la popu­
lation de Québec selon le sexe et l’âge. La marge d’erreur 
maximale est de plus ou moins 4,7%, et ce, 19 fois sur 20.

Régi* Labeaume

Claude Larose

Robert Ouellette

VILLE DE QUÉBEC

Des égouts et un aqueduc saturés en maints endroits
Jean-François Cliche
JFClichr@l es oie il.com

■ Les artères principales des réseaux d’aqueduc et d'égout de 
Québec ont atteint leurs limites dans plusieurs secteurs, ont expliqué 
hier aux élus les ingénieurs de la Ville. Il y a même un endroit, \al- 
Bélair, qui manque carrément d’eau en été.

Le service d’ingénierie, qui a présen­
té une liste de travaux de 123 mil­
lions $, a examiné les conduites ma­
jeures de toute la ville en vue de 
l’adoption prochaine du Plan direc­
teur d’aménagement et de développe­
ment de Québec.

« Cet exercice nous a aussi amenés 
à nous dire qu’il y a des secteurs (...) 
qui se sont fragilisés au fil des an­
nées. Et on a identifié des endroits où 
il faudra faire des investissements 
importants pour atteindre une « zone

de confort » », dit le conseiller Nor­
mand Chatigny, responsable des in­
frastructures.

Les sommes à mobiliser seront, en 
effet, «importantes»: il devrait en 
coûter 70 millions $ pour sécuriser 
les réseaux d'aqueduc et d’égout 
existants, et 53 millions $ de plus 
pour développer certaines parties du 
territoire. Quelques interventions sont 
jugées plus prioritaires que d’autres 
par le service d'ingénierie. Ces travaux 
devraient être entrepris d’ici 2(X)8.

C’est le cas de la distribution de l’eau 
à Val-Bélair, dont le réseau a une capa­
cité maximale de 9500 m' par jour, 
alors que la demande de pointe, en été, 
draine 15 0(H) m par jour. Le rattrapa­
ge de Val-Bélair et la consolidation de 
l’aqueduc de la partie nord de Québec, 
notamment par l’agrandissement du 
réservoir Montchâtel, devrait coûter 
11 millionsS.

L’approvisionnement en eau de 
l’ouest de Sainte-Fby et de Cap-Rouge 
est une autre priorité. Les tuyaux 
principaux y sont à ce point sollicités 
que des baisses de pression sont fré­
quentes aux heures de pointe. Fâcture 
appréhendée: 17<nillions$.

La cqnstruction de bassins de réten­
tion des eaux de pluie les plus urgents 
(6 millionsS) et ia récupération des 
eaux usées dans Beauport (3.2 
millionsS), où les égouts ne peuvent

en prendre davantage dans certains 
quartiers, complètent la liste des pre­
mières nécessités.

Total: 37,2 millionsS pour palier, 
d’ici 2008, au plus pressant. Une par­
tie seulement de cette somme, soit 
15,5 millionsS. est déjà budgétisée 
dans le Programme triennal d’immo­
bilisation (PTI) de la Ville.

Pour le reste, « il va falloir mettre les 
sommes nécessaires au prochain PTI 
(2006-2008), dit M. Chatigny. Et les 
élus seront appelés à donner leur ac­
cord là-dessus ».

L’étude de la Ville identifie par 
ailleurs une large zone où du déve­
loppement pourra se faire sans 
qu’aucun investissement dans les in­
frastructures ne soit requis. Un po­
tentiel de près de 28 000 nouveaux 
logements pourraient être cons­
truits, ce qui devrait suffire à couvrir
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les besoins en la matière jusqu’en 
2021, remarque Odile Roy, conseillè­
re municipale responsable de l’amé­
nagement du territoire.

Du côté de l’opposition, le conseiller 
de l’Action civique, Jacques Langlois, 
accuse la Ville de présenter un por­
trait incomplet des problèmes et de 
manquer de cohérence.

M. Langlois souligne ces chiffres ne 
tiennent compte que des conduites 
principales d’aqueduc et d’égout. Les 
problèmes locaux n’y figurent pas. La 
Ville a de grands projets de développe­
ment pour d’Estimauville. par exem­
ple, malgré le fait que certaines par­
ties du réseau local d’égout y sont dé­
suètes.

Or, le PDAD doit justement servir à 
guider le développement vers les zo­
nes qui demandent le moins d’inves­
tissement à la municipalité.

' t ?

mailto:in@lrsolril.ro
mailto:IMathieu@lesoleil.com


Le vendredi 25 février 2005
*

LE SOLEIL LA CAPITALE ET SES REGIONS

VOIE DE FAITS GRAVE

Alcoolique reconnue, elle a 
poignardé son ami au poumon

Femme emprisonnée pour 
avoir volé son employeur

RlCHAKP HESAl'LT

Richard Hérault

HHenault@lesoleil.com

■ Triste portrait d’une femme instruite et intelligente que les pro­
blèmes psychiatriques et d’alcoolisme ont plongée dans la déchéance. 
C’est celui qu’on a brossé hier lors des représentations sur la peine de 
Gaétane Drouin, une femme de 48 ans qui a poignardé son ami de cœur 
de 75 ans. en décembre, à Charlesbourg.

Ayant fait des études doctorales en so­
ciologie avant d'enseigner quelques 
années à l’Université Laval, la quadra­
génaire est aujourd'hui bénéficiaire de 
l’aide sociale. Alcoolique reconnue, el­
le souffre aussi d'un trouble de person­
nalité limite, de troubles du comporte­
ment sexuel et d'un trouble obsessif 
compulsif. Une multitude de profes­
sionnels sont intervenus auprès de 
Gaétane Drouin, qui a subi en vain pas 
moins de huit thérapies.

Le soir du crime, l’accusée avait 
consommé des médicaments en les ar­
rosant de trois bouteilles de vin. Elle a 
insisté à deux reprises pour que son 
ami allé au lit revienne auprès d’elle. 
Suivant Inversion du septuagénaire, la

Elle avait 
consommé 

trois
bouteilles 

de vin

femme s’était mu­
tilée les deux fois 
aux poignets, 
comme elle l’avait 
déjà fait à plu­
sieurs reprises 
auparavant.

La seconde fois,
Gaétane Drouin 
avait un couteau à la main et elle en a 
frappé son ami de cœur à la poitrine, 
lui perforant un poumon. L’homme a 
ensuite été hospitalisé durant neuf 
jours. Accusée de tentative de meur­
tre, la femme a quant à elle plaidé cou­
pable à une accusation réduite de 
voies de fait graves.

Appelé à la barre, hier, le septuagé­

naire a assure le juge que Gaétane 
Drouin est « parfaite à jeun » et qu’il dé­
sire encore la frequenter. IV son côté, 
l’accusée a dit avoir été « toute mêlée » 
par la quantité d’intervenants qu'elle 
consultait. «Je me pensais meilleure 
que les thérapeutes », a-t-elle déclaré.

Elle est ensuite revenue sur ces an­
nées au cours desquelles son père 
l’agressait sexuellement Elle-même a 
été condamnée en 2003 pour avoir eu 
des contacts sexuels avec un jeune 
garçon. Entre 1981 et 1993, elle a aus­
si été condamnée à quelques reprises 
pour vagabondage ou ivresse sur la 
voie publique.

Une agente de probation. Isabelle 
Talbot, a livré oralement un rapport 
présentenciel d'où il ressort que l’ac­
cusée regrette son geste et se culpa­
bilise. Elle aime et respecte son ami 
qui l’a beaucoup aidée. Toutefois, es­
time l’agente, le risque de récidive est 
présent et le potentiel de dangerosité 
de l’accusée se révèle non négligea­
ble, compte tenu de sa consommation 
d’alcool.

Les avocats doivent présenter leurs 
plaidoiries sur la peine aujourd’hui.

HHt nault@lesoleil com

Reconnue coupable au tenue d un long 
prixvs de vols u«talisant plus de 14000$ 
aux dépens de son employeur. Linda 
Tbndreau. 43 ans, a été condamnée hier 
à purger une peine discontinue de 1*0 
jours de prison et à faire 120 heures de 
travail communautaire au cours de la 
probation de trois ans qui suivra

Employée d’un chiropraticien, la 
résidante de Saint-Antoine-de-Tilly 
percevait les honoraires du profes­
sionnel, mais elle faussait les in­
scriptions comptables pour camou­
fler ses gestes. En réalité, a fait re­
marquer le juge Pierre Verdon, elle a 
donc commis quelques centaines de 
vols. «C’était un véritable mode 
d'agir, une opération routinière», a 
souligné le magistrat.

IX* plus, la quadragénaire tenait au­
près de la clientèle du chiropraticien 
des propos malicieux et calomnieux sur 
lui, prétendant qu'il si* droguait ou qu’il 
était atteint de cancer, de sorte que ce­
lui-ci a vu sa clientèle décliner. Rien 
qu’ayant ainsi attenté à la vie privée et 
professionnelle de l’homme, Linda Tbn- 
dreau n’a manifesté aucune forme de 
compassion ni de remords.

Au cours de son pnxés. elle a tenté de 
se justifier Son seul regret concernait 
sa façon de pnxxxier.

Au chapitre des circonstances atté­
nuantes, le juge Verdon a reconnu que 
le total des sommes subtilisées n’était 
pas astronomique. En acquérant la gar 
derte dont le chiropraticien était pro­
priétaire, elle s'est trouvée en outre à 
lui rembourser une partie des sommes, 
de sorte que la perte réelle pour lui n’a 
été que de 5500$.

L’accusée a clamé qu elle a utilisé tout 
l'argent pour la garderie, mais le juge 
ne l’a pas crue. Quoi qu’il en soit, Linda 
Ttmdreau ne s’est guère enrichie puis­
que la garderie a fait faillite.

Mère de deux enfants de 10 et 13 ans. 
elle a été condamnée en 2002 pour vol à 
l'étalage Lorsqu'elle a commis les der­
niers crimes, elle était donc encore en 
probation.

Aux yeux du juge Verdon, seul l 'empri­
sonnement s’avérait proportionnel aux 
infractions commises et à la responsa­
bilité de l'accusée. Si la femme pourra 
purger sa peine de façon discontinue, 
c’est à cause de sa situation familiale. 
Au cours de sa probation, il sera inter­
dit à Linda Téndreau de communiquer 
avec le chiropraticien de Saint-Nicolas 
et avec sa conjointe.
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Pistes de chevreuil au Mont OrigNal

I

Station de ski Mont Orignal
Au sud de la région Chaudière-Appalaches, le territoire 
Les Etchemins présente une grande diversité de 
paysages et des reliefs vallonnés. Allons voir ensemble 
les fondeurs de cette région et découvrir les parti­
cularités de leurs sentiers de ski de fond.
À l est de St-Joseph-de-Beauce, les vallons qui 
modulent le paysage des terres agricoles du Lac- 
Etchemin à lui seul vaut le déplacement de 90 km 
de Québec. La région de Lac-Etchemin connue 
pour son centre de ski alpin demeure méconnue 
pour son centre de ski de fond mais si les fondeurs 
savaient. En face des remontées mécaniques, de 
l autre côté du rang, débute cinq sentiers de ski de 
fond totalisant 53 km en boucles. Une exploration ' i/
d’un week-end à saveur « régionale » s impose.

Faune ovNipréscNte
La faune semble envahir l'esprit des gens de Lac-Etcheminr. Les sen­
tiers de ski débutent par des noms comme Mésange pour le sentier # 1 de 
calibre facile (3.1 km), En tracé double multivoie, on y longe la rivière 
Etchemin bordée par la cédrière. Les méandres de la rivière donnent un 
charme particulier au parcours d où la vue est splendide. Puis le sentier #2, 
Zibeline (5.8 km), fait sûrement référence aux martes déjà aperçues dans 
le sentier. Cette piste garantit l’intimité avec son tracé à voie simple. La 
topographie demeure bien équilibrée avec des faux plats montants et 
descendants. Le paysage poursuit son ascension de charme et de féerie

Difficile le t tribart »
Voir la ville de Québec sans observer la magnificence du Château 
Frontenac serait une lacune touristique importante? Il en est de même 
pour le parcours de calibre difficile #5 appelé Tribart (du nom des 
bâtons qu on attache au cou de certains animaux pour les empêcher 
de passer à travers haies et clôtures). J attends impatiemment dy 
retourner pour skier à nouveau ce sentier dans l arrière-pays. D accord, 
la montée s avère accentuée mais elle se déroule sur un chemin forestier. 
Épiez la section sur le plateau : vous êtes I intrus de ce paysage vierge 
Après la jonction de gauche, le défi se corse Les descentes deviennent 
grisantes, les courbes serrées et le décor impose des impressions 
grandioses Un monde sauvage à mille lieux de chez vous.

De surprises ex surprises
Le parcours cède maintenant sa place aux feuillus 

dans le sentier # 4 Sittelle Une éclaircie dirigeait 
autrefois le sentier vers Saint-Odilon. Une balade en 
hors piste permettrait sûrement de s'y rendre; un 
équipement à me procurer pour ma prochaine 
visite. Les descentes à angles prononcés sont de 
taille et le paysage « gorgeous », si vous avez le 
temps de le voir défiler
Un retour par le sentier # 3 Les Méandres nous 
ramène aux traces doubles et à sa civilisation. 
Après la halte, un compagnon de route à droite 

tient compagnie : un marais Soudain, des pistes 
danimaux traversent le sentier puis, jdperçols les 

T ! coupables Deux chevreuils qui gambadent élé­
gamment Je me demande si on est bien au Mont 

Orignal ou au Mont ... Cheveuil? Il paraît que le nom 
vient d un orignal qui aurait élu domicile dans la montagne 

et serait tombé au bas du cran de roche. Peut-être qu'il ne reste 
que des chevreuils maintenant! En fin de course, on recroise la rivière où 
le soleil donne une luminosité digne de toiles des grands peintres.

Auberge Les EteheMixs
Pour apprécier la région, un séjour de deux jours s avère un minimum. 
Les fondeurs apprécieront l'Auberge Les Etchemins à quelques kilomètres 
du centre de ski Cet hébergement sans fumée offre une table du terroir 
exceptionnelle où les mets de gibier volent la vedette Les 14 chambres 
judicieusement décorées et munies de foyer invitent à faire la grasse 
matinée. Vite au déjeuner copieux si vous voulez explorer les 53 kilomètres 
de la Station Mont Orignal
Qu’il est agréable de découvrir une région au gré de ses spatules!
Accès: Autoroute 73 sud, sortie St-Joseph-de-Beauce dir. route 276 est, 
jonction route 277, dir. nord, rang du Mont Orignal 90 km de Québec 
information 1-877-335-1551 Sentiers: 53 km. 1 refuge Services: Chalet 
d'accueil, ski alpin, glissade + remontée mécanique, bar, restaurant. 
Internet : www.montorlgnal.com
Ce texte a été rédigé par Lucie Garneau. collaboratrice aux cahiers spéciaux pLfcücItTlres 

Photo : Lucie Garneau
La semaine prochaine . Retour dans Portneuf

Regroupement des 
stations de ski de fond 
de la région de Québec
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BEAUPRE
PISTE ROBERT-GICUÈRE
À 30 min de Québec, vous trouverez des sentiers de ski et rainette de 
niveaux facile et intermédiaire pour toute la famille dans un décor entre 
rivière et montagne. Location de raquettes, tables de pique-nique. Ouvert de 
12h à 16h en semaine et de 10b à 16h La fin de semaine Adulte : 5$, enfant 
de 12 ans : gratuit 55, des Érables. 827-8902

LAC-BEAUPORT
SENTIERS DU MOULIN :
99 chemin du Moulin (sortie 157 du boul. Laun-ntien, à gauche à la lumière 
du centre de ski Le Relais). 42 km dont 34 de pas alternatif et 9 de fias de 
patin; raquettes 12 km, 4 refuges chauffés. Ski : 10$; 60 ans et étudiants : 8$; 
13 aiis et - : gratuit. Raquette : 5$. Salle de fartage, patrouille 7 jours/7, 
boutique Location : chalet tentes fixes et équii»ement Camping d'hiver, 
traîneaux à chiens, salle de réception. Info : 849-9652.

PONT-ROUGE
CENTRE DE PLEIN AIR DANSEREAU :
Situé en bordure de la rivière Jacques-Cartier, Pont-Rouge vous invite à faire 
du ski, de la raquette et de la marche dans un panorama enchanteur 
Adulte : 5$, gratuit pour les moins de 13 ans. (418) 873-4156

PORTNEUF
RÉSERVE FAUNIQUE DE PORTNEUF t
Situé à 105 km au nord-ouest de la ville de Québec, 55 km de pistes de 
ski entretenues. Hébergement en chalet de 2 à 10 pers. accessible en 
auto. 56 km de ski nordique avec coucher en refuge. Services : 9 relais 
chauffés, patinoire, glissade, raquette, pêche blanche Rés. : 1-800-666-6627 - 
www.sepaq.com

LAC ETCHEMIN
MONT ORIGNAL
Accès ; Aut 73, sortie StJoseph-de-Beauce, dir rte 276 E. jonction rte 
277 dir N., rang du Mont Orignal dir. O, 90 km Québec. Inf (418) 625-1561 
ou 1-877-336-1551. 7 pistes, 64,5 km, refuge chauffé. Tarif : 5$.
www.montnrignal.com. orignal@sogetel.net

LA MALBAIE / BAIE ST-PAUL
LE GENÉVRIER SKI DE FOND ET CHALETS :
15 km ski de fond en montagne, paysages de Charlevoix, 2 patinoires ext 
éclairées, 2 glissades. En bordure des pistes 35 chalets 2 à 8jyersonnes, 
2 à 3 chambres fermées, cuisine complète, télé, foyer, tél. : 1-877-435-6620. 
1175, Mgr-de-Lavai. Baie-St-Paul 

MONT-GRAND-FONDS :
Situé à 90 minutes de Québec, le secret le mieux gardé en sport de glisse se 
dévoile : 160 km de ski de fond dont 30 km de pas de patin. 4 relais chauffés.
16 km de raquette en montagne, sans compter les conditions de neige excel h 
tionnelles. Forfaits ski-hébergement disponibles! Informez-vous au 
1-877-6666095. wwwmontgrandfontls corn

MASSIF DU SUD/BUCKLAND
MASSIF DU SUD :
Le Paradis du skieur de fond 56 km de sentiers. 5 refuges chauffes, salle 
de fartage Votre plus belle expérience cette année; une randonnée de 16 km 
à partir du sommet avec remontée mécanique Prix spéciaux i>our farmUc 
et groupe Aut 20 sortie 337, 90 km de Québec Info: (418) 469-3676 
www quebeeweb .com/massifdusud/carte asp

MONT-SAINTE-ANNE/SAINT-FERREOI-LES-NEIGES
Avec plus de 60 cm de nouvelle neige, le MONT SAINTE-ANNE le plus grand 
centre de ski de fond au Canada vous offre 177 km au pas classique et 125 km 
au pas de patin, des sentiers hors-piste et de la raquette1 Carte Fidélité gratuite' 
Hébergement en sentiers Inscrivea-vous à la randonnée Clair de Lune du 
26 février, www mont-sainte-anne com/skidefond. (418) 827-4561 poste 408

QUEBEC
CENTRE CASTOR :
Ouvert au pubhc. Accès aut. Henri-IV N, sortie Montoheu, fioul. Valcartier N, 
garnison Valcartier Sentiers : 94.5 km, doubles tracés et aménagés pour le 
pas de patin sur tout le réseau. Refuge chauffé Services : chalet d’accueil, 
rest, bar, salle de fartage, bout de loc., sentiers patrouillés, sentiers de 
raquette Info : (418) 844-3272

PLAINES D'ABRAHAM s
Skiez gratuitement en plein coeur de Québec. Découvrez un décor féerique 
mettant en scène le fleuve St-Laurent et plus de 11 km dépistés (faciles, 
intermédiaires, de patin) Salle de fartage et relais chauffés Etat des pisti-s 
648-4212. Location : 948-2686. Cours : 6496476
SKI DE FOND CHARLESBOURG :
À quelques minutes de chez-vous : 30 km de sentiers classiques, 18 km de 
marche sur neige, 10 km de raquette, 2 refuges Chalet d'accueil rest, loc., 
salle de fartage Aut 73 n., sortie 156, Georges-Muir, 375, de l’Aventure (via 
Dublin) Info : 849-9054 Obtenez un 2 pour 1 sur semaine en présentant 
cette annonce (expire le 28 février 2005).

RESERVE FAUNIQUE DES LAURENTIDES
CAMP MERCIER s
Situé au km 93 sur la route 175 daas la réserve faunique des Laurentides le 
Camp Mercier offre aux skieurs 79 km linéaires de sentiers et pour les 
raquetteurs 12 km Ouvert Unis les jours de 8 h 30 à 16 heures, vous y trou 
verez une cafétéria et une boutique de ski ainsi que 6 relais chauffés 
Hébergement en chalets disp : Réserv : 1-8006666627 Info. : (418) 848-2422 
Téléc (418) 8486879 Cond. de ski au www scpaq.com ou (418) 848-1037

LA FORÊT MONTMORENCY DE 
L'UNIVERSITÉ LAVAL s
À 66 km au nord de Québec (km 103 sur la route 175 nord), profitez de con­
ditions d’enneigement exceptionnelles Forfait plein air avec hébergement 
au Pavillon ou en refuge nisti»pic Magnifiques sentiers de ski de fond (tracé-s 
et hors-piste) de raquette. i»édestre. fiatinoire sur le lac. glissaik-s Services 
Restauration et héf>ergement au Pavillon salons avec foyer, salk-s de 
fartage, k«cation de skis et raquettes. 8 refuges en kication et 2 relais chauffé* 
Nouveautés 0466 ; Nouvelk- piste de sld, enneigement artifirielle Pour nous 
rejoindre: 418816-2946 ou www.sbf.ulavBl.ca/ftn

SAINT-BASILE
LE CENTRE NATURE .
À 40 min de Quél>cc, aut 40, sortie 269 Site enchanteur. Sld de fond (32 km, 
7 pistes), glissades familiales sur chambre à air avec remonte-pente, raquette, 
trottinette des neiges. Loc. d'équipements. Rest., loc. de salle jxiur groupe 
Réserv.: (418) 3293177

SAINT-EUGENE (L'ISIET
CLUB SPORTIF LES APPALACHES s
100 km à l'est de Quéta-c, 60 km de sentiers dans des paysages enchanteurs. 
Salle de fart., loc , rest, 5 refuges chauffés. Tarifs 7$; ainés : 6$; - de 11 ans, 
gratuit 26, des Appalachcs Est, St-Eugène, aut 20, sortie 100, route 286 S. 
(418) 247-3271, cell. : 241-8450.

SAINT-JEAN-CHRYSOSTOME
LA BALADE s
Accès : aut 20 est, sortie 318, nu' St-Jean Est, ch. Vanier Nord, rues des 
Érables et du Moulin, 12 km de Québec Info : 839-1561 Sentiers : tôt. 27 km 
dont 2f, 18i, 7d, patin H km. 1 refuge chauffé. Tarif 12 ans et + 6$ (7$ fds), 
- de 12 ans gratuit, 66 ans et + 5$ (6$ fils), ski a la carte, 10 entrées 56$. 
Services : chalet, salle fart., rest., cours., bout, vente et loc.

SAINT-ROMUALD
SKI DE FOND GRANDES PRAIRIES s
1936, 4e Rue, Saint-Romuald Accès : autoroute 20, sortie 318 N. Sentiers : 
29 km cl + 11 km i>atin Tarif : 5$ si 16 arts et plus, gratuit si - de 16 ans. 
Ski-passe disp Services salle d’accueil, de fartage, boutique vente, cours 
de ski. OPCS. Info : 8391919. www.skLstromuald.ca

SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER
LE CHEMIN DE LA LISEUSE s
Accès : autoroute 40, sortie 295, route de Fossambault, rue Rouleau, 
Louto-JoUtet Nord, direction parc du Grand-Héron. À 30 km de Québec 
Info: 8766664 ou 8752758. Sentier 14 km, longeant la rivière Jacques- 
Cartier, jonction avec le réseau du Centre de plein-air I tansereau 
(Pont-Rouge). Tarif ; gratuit pour les résidents et, 4$ pour les non-résidents, 
16 ans et - ; gratuit Saisonnier : 25$. Service : chalet d’accueil

STATION DUCHESNAY :
À 40 min de Québec, 62,9 km (en boucle 156.6 km) dont 10 km 
(boucle 24 km) de pas patin; 5 relais chauffés; salle de fart.; loc ; rest, 
et héb.; école de ski; sent péd. et raquette Act. fam 
Info : (418) 8762711 ext 282 duchesnay@sepaq.com

HÉBERûEMENï
RÉGION DE PORTNEUF / SAINT-CASIMIR
L'Auberge ùu Couvent / Gîte de l'Écureuil (ski fond A raquettes... 
24 kilometres) 32 chambres, 60$/occupation double, incluant ski 4 
petit déjeuner à volonté !!! www.aubergedueouventcom 
sans frais : 1.877 339 3232 (Non-fiimeur)

l è f r
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UNE SEMAINE APRÈS LE MEURTRE DE DOMINIC BEAUPRÉ Le pont de la honte,

La police veut prévenir des débordements jSroiXiR
Valérie Gaudhkaü 

VGuudrea u <(v leaoleil.com

Craignant que lea esprits s'échauf­
fent en cette première fin de semaine 
après le meurtre de Dominic Beau­
pré survenu au Bistro Plus de la rue 
Saint-Jean, la police de Québec aug­
mentera sa surveillance dans les 
bars du centre-ville.

« Il ne faut pas paniquer, mais c’est 
sûr que ça risque de dégénérer. » Le 
porte-parole de la police de Québec, 
Jean Minguy, ne le cache pas : le 
meurtre de Dominie Beaupré, 22 ans, 
poignardé à la poitrine dans la nuit 
de vendredi à samedi dernier à la fer­
meture du bar Bistro Plus, a soulevé 
son lot de tensions depuis une semai­
ne. «On prévoit que ça peut chauf­
fer », dit-il en soulignant que la fin de 
semaine qui s’amorce coïncide aussi

avec la semaine de relâche des étu­
diants du secondaire. Cette période 
est toujours particulièrement ani­
mée sur la rue Saint-Jean, mais aus­
si dans les établissements de la 
Grande Allée, où, depuis hier soir, les 
patrouilles policières sont aussi ac­
crues. « 11 y aura des voitures et peut- 
être de la patrouille à pied », précise 
M. Minguy.

Même si la police refuse de voir 
dans ce geste commis par un jeune 
de 17 ans d'origine rwandaise un ac­
te à teneur raciale, M. Minguy admet 
que certains groupes ethniques ont 
pu être «crinqués» depuis une se­
maine. « Certains médias ont joué la 
carte du racisme, déplore-t-il. Il y a 
aussi le côté de la yuny de la victime. 
Notre rôle sera de prévenir et de dés­
amorcer la situation. »

L'agent Minguy assure que la pré­

sence policière se voudra la plus dis­
crète possible. «On est un peu sur un 
fil de fer, illustre-t-il. D’un côté, on 
veut dissuader, mais d’un autre, on 
ne veut pas que notre présence soit 
provocatrice. »

Au bar Bistro Plus, la direction préfè­
re ne pas trop commenter au moment 
où l'établissement se retrouve bien mal­
gré lui au cœur de la tourmente. En fin 
de journée hier, on réfléchissait tou­
jours à la façon d’agir une semaine 
après le crime. Il n’est pas exclu que le 
deuxième étage de l’établissement, fré­
quenté par une clientèle plus jeune, soit 
fermé, le temps de laisser retomber la 
poussière.

L’ENQUÊTE SE POURSUIT
l’ar ailleurs, l’enquête de la police de 

Québec se poursuit pour tenter de re­
cueillir le plus d’information possible

sur les circonstances entourant le 
meurtre du jeune Beaupré. Tout ren­
seignements pouvant aider les poli­
ciers peuvent 
être transmis au 
641-AGIR (2447).
Depuis samedi, 
ce service télé­
phonique confi­
dentiel s’est avé­
ré utile, note 
M.Mainguy. «11 
rentre de l’infor­
mation, c’est bon.»

Sur le plan judiciaire, le jeune homme 
de 17 ans qui a été accusé devant le tri­
bunal de la jeunesse, lundi, revient de­
vant la Cour cet après-midi pour subir 
son enquête sur remise en liberté. Rap­
pelons que samedi, un second jeune, 
âgé de 16 ans, avait été arrêté avant 
d’être relâché, faute de preuves.

Au Bistro 
Plus, on 
réfléchit 

à une façon 
d’agir

■ «J'ai honte quand je passe dessus ! »
j Cet aveu du maire de Lévis, Jean 

Garon, résume à lui seul l'état d’esprit 
des maires et des conseillers de la 
Communauté métropolitaine de 
Québec qui ont redonné leur appui hi­
er à la Coalition pour la sauvegarde et 
la mise en valeur du pont de Québec. 
« Ça m’éceeure que ce soit tout rouillé, 
ajoute le maire de Lévis. Le gouverne­
ment fédéral a 13 milliards S pour la 
Défense et on n’est même pas en 
guerre contre personne ! Il doit bien 
avoir lüü millions S pour le pont. » La 
CMQ a de plus accordé une aide de 
150008 à la Coalition qui réclame des 
gouvernements et du Canadien Na­
tional qu’ils respectent leurs engage­
ments de faire la réfection complète 
du pont. À l’heure actuelle, seulement

I un tiers de la structure a été repeint. 
Isabelle Mathieu
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Des groupe:
M(INTRÉAL (PC) — Di*s médecins, la Fondâti 
dies du rieur, la Société canadienne du cancer 
nismes antitabae revendiquent unanimement 
ment de la loi sur le tabac au Québec.

Neuf porte-parole de ces groupes ont prése 
vendications auprès du gouvernement du Qt. 
quelques heures de la fin de la consultation si 
de la Loi sur le tabac.

SONDAGE À L’APPUI
Ils se sont d’ailleurs appuyés sur un sondag 

keting, réalisé en janvier dernier auprès de 
cois, qui démontre que 79 % des Québécois se 
lement » ou « assez » d’accord avec l’interdict 
dans les bars, les restaurants et autres espace

La proportion grimpe même à 83 % chez les 
et à 92 % chez les non-fumeurs.

Ces groupes demandent notamment une int 
taie de fumer dans les lieux publics, incluant 
restaurants, les arénas, et ce, sans fumoirs.

Ils veulent aussi que Québec interdise les 
commercialisation, de marketing et de prum 
dustrie du tabac, comme les cigarette girls.

ils tiennent aussi à ce que le gouvernement i 
te forme de promotion des cigarettes dans 1 
vente, comme les dépanneurs.

Le Conseil québécois sur le tabac et la sant 
demander d’interdire la vente de tabac par a

Les
étudiants 
de l’ENAP 
disent oui 
à Juppé

Valérie Gaudreau 
VGaudreau@lesoleil.com

Les étudiants de l’ENAP se sont pro­
noncés hier soir en faveur de l’embau­
che de l’ancien premier ministre fran­
çais Alain Juppé comme professeur 
invité à l’École nationale d’adminis­
tration publique.

Les membres de l’association étu­
diante (AEENAP) ont exprimé leur po­
sition à l’issue d’une assemblée géné­
rale extraordinaire visant à débattre 
de la décision controversée prise par 
la direction de l’établissement.

Au cœur du débat qui fait rage de­
puis plusieurs jours dans le milieu 
universitaire et les médias se trouve la 
condamnation d’Alain Juppé, en dé­
cembre, à 14 mois de prison avec sur­
sis et à un an d’inéligibilité pour avoir 
employé le budget de la mairie de Pa­
ris pour rémunérer six employés du 
parti de Jacques Chirac.

La direction dit avoir 
«mis tous les avantages 

et les inconvénients 
dans la balance»

Préoccupée par les questions éthi­
ques, l’AEENAP a convoqué les 
« pour » et les « contre » à venir s’ex­
primer lors de cette assemblée qui se 
tenait simultanément à Québec, à 
Montréal et à Gatineau et retransmi­
se par vidéo. Du côté des « pour », le 
directeur général de l’ENAP, Marcel 
Proulx, n’a pas tari d’éloges pour 
Alain Juppé qu’il considère comme la 
« crème de la crème de la vie intellec­
tuelle française ».

Rappelant que les inquiétudes des 
étudiants sont « légitimes », M. IToulx 
a assuré que la direction « a mis tous 
les avantages et les inconvénients 
dans la balance ». Et d’en venir à la 
conclusion que les qualités du profes­
seur Juppé l’emportent. Il a aussi sou­
ligné que ce dernier sera professeur à 
l’international et non en finances pu­
bliques, un secteur pour lequel les 
faits lui sont reprochés.

DIVISION
Les étudiants ont par la suite débat­

tu de l’impact de la présence de Juppé 
dans leur institution. Si certains ont 
réaffirmé les arguments favorables, 
d’autres ont exprimé de sérieuses ré­
serves. Étudiant au doctorat, Benoît 
Lacombe a souligné « l’inconséquen­
ce » de cette embauche avec ce qui est 
enseigné à l’ENAP. « Il a abusé des de­
niers publics et du système démocra­
tique ! », a-t-il lancé, disant espérer 
qu’il ait au moins purgé sa sentence 
avant de venir enseigner ici. Une au­
tre étudiante, Danielle Michaud, 
craint pour sa part que recevoir 
M. Juppé comme prof invité «contri­
bue au désabusement de la population 
en général».

Malgré ces oppositions, le vote se 
sera avéré largement favorable à la 
présence de M. Juppé. Mais à la sor­
tie de l’assemblée, certains étudiants 
étaient visiblement déçus, comme 
Martin Gagnon, de l’AEENAP. «On 
voulait débattre de la façon dont la 
décision a été prise et on n’a même 
pas eu le temps. » A Québec, le vote 
s’est soldé par 23 étudiants en faveur 
de la venue de M. Juppé, 5 contre et 
4 abstentions. /
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Des groupes antitabac veulent une loi plus musclée
MONTRÉAL (PC) — Des médecins, la Fbndalion des mala­
dies du cu'ur, la Société canadienne du cancer et des orga­
nismes antitabac revendiquent unanimement un durcisse­
ment de la loi sur le tabac1 au Québec.

Neuf porte-parole de ces groupes ont présenté leurs re­
vendications auprès du gouvernement du Québec, hier, à 
quelques heures de la Tin de la consultation sur la révision 
de la Loi sur le tabac.

SONDAGE À L'APPUI
Ils se sont d’ailleurs appuyés sur un sondage Léger mar­

keting, réalisé en janvier dernier auprès de 1002 Québé­
cois, qui démontre que 79 % des Québécois se disent « tota­
lement » ou « assez » d’accord avec l’interdiction de fumer 
dans les bars, les restaurants et autres espaces publics.

La proportion grimpe même à 83 % chez les ex-fumeurs 
et à 92 % chez les non-fumeurs.

Ces groupes demandent notamment une interdiction to­
tale de fumer dans les lieux publics, incluant les bars, les 
restaurants, les arénas, et ce, sans fumoirs.

Ils veulent aussi que Québec interdise les activités de 
commercialisation, de marketing et de promotion de l’in­
dustrie du tabac, comme les cigarette girls.

Ils tiennent aussi à ce que le gouvernement interdise tou­
te forme de promotion des cigarettes dans les points de 
vente, comme les dépanneurs.

Le Conseil québécois sur le tabac et la santé va jusqu’à 
demander d’interdire la vente de tabac par machines dis-

tributrices, estimant qu'elle banalise la cigarette en la met­
tant < sur le même pied d'égalité que les friandises ».

Le Conseil plaide aussi pour qu'on interdise la vente des 
produits du tabac dans tous les edifices t*>u\ cmemcniaux

et municipaux, les hôpitaux, les ecoles. les centres cultu­
rels, les centres sportifs U»uis Gauvin. de la Coalition qué­
bécoise pour le contrôle du talvac. a dit qu’il exist»1 au Qu»*- 
b»>c 15 OUI pi tints de vente et 5000 appareils distributeurs.

Les
étudiants 
de l’ENAP 
disent oui 
à Juppé

Valérie Gaudreau 

VGaudreau@lesoleil.com

Les étudiants de l’ENAP se sont pro­
noncés hier soir en faveur de l’embau­
che de l’ancien premier ministre fran­
çais Alain Juppé comme professeur 
invité à l’École nationale d’adminis­
tration publique.

Les membres de l’association étu­
diante (AEENAP) ont exprimé leur po­
sition à l’issue d’une assemblée géné­
rale extraordinaire visant à débattre 
de la décision controversée prise par 
la direction de l'établissement.

Au cœur du débat qui fait rage de­
puis plusieurs jours dans le milieu 
universitaire et les médias se trouve la 
condamnation d’Alain Juppé, en dé­
cembre, à 14 mois de prison avec sur­
sis et à un an d’inéligibilité pour avoir 
employé le budget de la mairie de Pa­
ris pour rémunérer six employés du 
parti de Jacques Chirac.

La direction dit avoir 
«mis tous les avantages 

et les inconvénients 
dans la balance»

Préoccupée par les questions éthi­
ques, l’AEENAP a convoqué les 
« pour » et les « contre » à venir s’ex­
primer lors de cette assemblée qui se 
tenait simultanément à Québec, à 
Montréal et à Gatineau et retransmi­
se par vidéo. Du côté des « pour », le 
directeur général de l’ENAP, Marcel 
Proulx, n’a pas tari d’éloges pour 
Alain Juppé qu’il considère comme la 
« crème de la crème de la vie intellec­
tuelle française ».

Rappelant que les inquiétudes des 
étudiants sont « légitimes », M. l’roulx 
a assuré que la direction « a mis tous 
les avantages et les inconvénients 
dans la balance ». Et d’en venir à la 
conclusion que les qualités du profes­
seur Juppé l’emportent. Il a aussi sou­
ligné que ce dernier sera professeur à 
l’international et non en finances pu­
bliques, un secteur pour lequel les 
faits lui sont reprochés.
DIVISION

Les étudiants ont par la suite débat­
tu de l'impact de la présence de Juppé 
dans leur institution. Si certains ont 
réaffirmé les arguments favorables, 
d'autres ont exprimé de sérieuses ré­
serves. Étudiant au doctorat, Benoît 
Lacombe a souligné « l’inconséquen­
ce » de cette embauche avec ce qui est 
enseigné à l’ENAP. « Il a abusé des de­
niers publics et du système démocra­
tique!». a-t-il lancé, disant espérer 
qu’il ait au moins purgé sa sentence 
avant de venir enseigner ici. Une au­
tre étudiante, Danielle Michaud, 
craint pour sa part que recevoir 
M. Juppé comme prof invité «contri­
bue au désabusement de la population 
en général ».

Malgré ces oppositions, le vote se 
sera avéré largement favorable à la 
présence de M. Juppé. Mais à la sor­
tie de l’assemblée, certains étudiants 
étaient visiblement déçus, comme 
Martin Gagnon, de l’AEENAP. «On 
voulait débattre de la façon dont la 
décision a été prise et on n'a même 
pas eu le temps. » A Québec, le vote 
s’est soldé par 23 étudiants en faveur 
de la venue de M. Juppé, 5 contre et 

' 4 abstentions. ^
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DU QUÉBEC

1 888 473-4636
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et vous recevrez :
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REER Obligations à taux fixe
1 000$ placés maintenant vaudront 1 568$* dans dix ans. Garanti.

Termes 1 an 2ans Sans 4ans Sans 6ans 7ans Sans 9ans 10ans

Taux
annuels (%) 2,00 2,35 2,75 3,20 3,45 3,75 3,95 4,20 4,35 4,50

Les taux annoncés peuvent varier en fonction des conditions du marché.

Téléphonez-nous du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h,
ou passez nous voir au 333, Grande Allée Est, du lundi au vendredi, de 8h à 17 h. 
Nous serons également ouverts les samedis de février, de 10b à 16h. 
www.epq.gouv.qc.ca

1 Ce montait tient compte du bon de 1 % la première année pour les nouveaux fonds REER et des intérêts composés.

BONI DE

%1
la première année 
pour les nouveaux 

fonds REER.

Épargne
Placements —_

Quebec n n

Faites votre mise

Garantie
25 ans

MATELAS
800 ressorts spirals

5999«
ZŒZ2ZZ}|
lun Ae2

identique

CAUSEUSE 
INCLINABLE EN CUIR

1299’» H
ET OBTENEZ EN

identique

COMMODE 
EN BOIS

399**
839-7550
1996, 3* Rue, 
Saint-Romuald

ET OBTENEZ

ce lit
superposé

Lundi au mercredi 
9b à 17h30 
Jeudi et vendredi 
9b à 21h 
Samedi 
9b* 17b 
Dimanche 
11h * 17h

H
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E QUÉBEC ET LE CANADA
SUITES DU REMANIEMENT 
MINISTÉRIEL A QUEBEC

Séguin sur le 
bord de la porte
Le député devra être solidaire
s’il veut rester au PLQ, estime le président
du caucus des députés

Un gouvernement 
«à moitié cinglé»
Landry accuse Charest de compliquer la vie 
au Québec et à... l’opposition

A

Mahtin Ouellet 
Presse canadienne

L’ancien ministre des Finances Yves Sé­
guin devra réprimer son penchant indi­
vidualiste s’il souhaite demeurer de 
plein droit au sein de l’équipe libérale, 
estime le nouveau président du caucus 
des députés libéraux, David Whisseil.

Le jeune député d’Argenteuil a 
confié hier à la Presse canadienne 
qu’il sera disposé à travailler aux cô­
tés de M. Séguin si celui-ci « fait preu­
ve de solidarité, veut que le gouverne­
ment fonctionne bien, et atteigne ses 
objectifs ».

« Dans n'importe quel parti la solida­
rité est quelque chose de très importan­
te », a insisté M. Whisseil, nommé à son 
poste vendredi dernier à la faveur du re­
maniement ministériel du premier mi­
nistre Jean Charest.

Sachant fort bien que l’ancien minis­
tre des Finances n’est pas homme à se 
soumettre à une discipline de parti, 
M. Whisseil n’a pas voulu dire si, dans 
ce contexte, il préférerait que M. Séguin 
tire sa révérence plutôt que de jouer les 
trouble-fête au sein du caucus.

«Je ne commenterai pas là-dessus. 
C’est trop tôt. Il faut attendre de connaî­
tre ce que M. Séguin a l’intention de fai­
re et comment il entend travailler soli­
dairement avec les collègues », a-t-il fait 
valoir.

Quoi qu’il en soit, le président du cau­
cus n’a pas l’intention de tendre de per­
che à Yves Séguin, pour ne pas, a-t-il 
précisé, interférer dans la « réflexion » 
qu’il a entreprise après son éviction du 
Conseil des ministres vendredi dernier.

« Il vit des choses. On verra ce que 
l’avenir nous réserve», a mentionné 
M. Whisseil.

Le député adopte la même discrétion

L'ex-ministre Yves Séguin

en ce qui concerne les deux autres ex­
clus du cabinet, Jacques Chagnon et 
Sam Hamad, avec lesquels il s’est en­
tretenu dans les derniers jours.

«Je leur ai parlé à tous les deux, afin 
de leur offrir ma collaboration à titre de 
président du caucus. Ils ont besoin de 
temps. Ils sont auprès de leur famille et 
il faut respecter leur quiétude », a-t-il 
déclaré.

Même s’il dit comprendre parfaite­
ment la déception de ses deux collè­
gues, le député a néanmoins rappelé 
que la perte de fonctions ministériel­
les fait aussi partie des aléas de la vie 
politique.

«C’est sûr que ces gens-là sont déçus. 
Ce n’est pas une situation facile, ni pour 
eux, ni pour nous. Mais le premier mi­
nistre a décidé de faire un remaniement 
et la vie continue. Ce qui est arrivé arri­
vera encore, dans n’importe quel gou­
vernement », a conclu le député.

Jacques Chagnon 
avale sa pilule
À court terme, il reste député libéral

Jocelyne Richer
Presse canadienne

L’ex-ministre de la Sécurité publique 
Jacques Chagnon refuse de blâmer le 
premier ministre Jean Charest pour 
l’avoir évincé du Conseil des minis­
tres vendredi dernier.

Ses deux décennies de vie politique 
l’ont aidé à se forger une carapace, 
qui est d’un précieux secours depuis 
quelques jours.

« La politique est un sport violent », 
a-t-il dit, paraphrasant une expres­
sion chère à son ancien chef, Robert 
Hourassa, lors d’un entretien télépho­
nique à la 1 Yesse canadienne, depuis 
sa résidence.

Ayant connu le pouvoir et l’opposi­
tion, le rôle de député d’arrière-ban 
et deux fois celui de ministre, le dé­
puté libéral de Westmount-Saint- 
Louis en a vu d’autres et s’impose 
une période de réflexion avant de 
prendre quelque décision que ce soit 
sur son avenir.

Il dit accepter avec « sérénité » la dé­
cision de M. Charest de l’exclure iju 
cabinet, et ce. même si le premier mi­
nistre ne lui a fourni aucune explica­
tion sur les raisons de ce désaveu.

« Avec 20 ans d’expérience politique, 
j’ai déjà cumulé quelques cicatrices. 
On ne regarde pas les choses avec la 
même optique », dit-il, avant d’ajouter 
qu'il « n'y aura pas de décision préci­
pitée. Ce n’est pas mon genre ».

« Le temps est un bon fac­
teur pour décanter les rai­
sons et les motifs. Dans 
mon cas, je préfère décan­
ter et avoir un esprit plus 
clair. Ces choses-là méri­
tent un certain recul ». pré­
cise M. Chagnon,en disant 
chercher à éviter de « per­
sonnaliser » le geste du pre­
mier ministre.

l\»ur l’instant, il refuse donc mordi­
cus de commenter la décision du pre­
mier ministre Charest de procéder à 
un remaniement la semaine dernière 
ou de spéculer sur les raisons qui ont 
motivé ses choix.

Il estime aussi qu’il est trop tôt pour 
commenter le fait que M. Charest ne 
lui a pas proposé de le déplacer vers 
un autre ministère, au lieu de l’évin­
cer.

«J'ai pas l’intotition de revenir là-

ARCHIVES IE SOLEIL PATRICE LAROCHE

L'ex-ministre Jacques Chagnon

dessus avant quelques jours. Je veux 
laisser tomber la poussière et regar­
der toutes ces choses-là», indique-t 
il.

À court terme, il demeure donc dé­
puté libéral.

Cependant, il n’assistait pas mer­
credi —comme les deu>v autres minis­
tres évincés du cabinet. Yves Séguin 
et Sam Hamad — au premier caucus 
des députés libéraux depuis le rema­
niement ministériel majeur de ven­
dredi dernier.

M. Hamad, en pleine réflexion sur 
son avenir, est encore trop ébranlé 

pour revoir ses collègues 
et M. Séguin a dû se rendre 
d’urgence en Outaouais, 
au chevet de sa mère mou 
rante.
Quant à M. Chagnon. qui a 

perdu sa limousine et son 
garde du corps en même 
temps que son titre de mi­
nistre, sa priorité de la se­

maine consistait à magasiner en vue 
de se procurer une voiture.

Issu du milieu de l’éducation, il est 
député depuis le 2 décembre 1985.11 a 
été ministre de l'Éducation de janvier 
à septembre 1994. dans le cabinet de 
Daniel Johnson.

A plusieurs reprises, depuis qu’il di­
rigeait la Sécurité publique. M. Cha­
gnon avait soulevé la controverse par 
des déclarations incendiaires sur les 
autochtones et le climat de violence à 
Kanesatake.

Sam Hamad 
trop ébranlé 
pour revoir 

ses
collègues

Simon Boivin
SBoivin@lesoleil.com

■ La grogne populaire suscitée par un gouvernement Charest « à 
moitié cingié » occulte le travail effectué par l’opposition officielle, es­
time Bernard Landry.

« Le gouvernement complique la vie au 
Québec, et il complique la vie à l’opposi­
tion parce qu’il est “spectaculairement” 
mauvais », a répliqué le chef péquiste, 
hier, aux critiques sur le silence de son 
parti face aux actions libérales.

L’impopularité de différentes mesures 
du gouvernement Charest a suscité un 
mécontentement tel qu’il ne restait que 
peu d’espace médiatique 
pour les critiques péquistes, 
estime M. Landry. « Le gou­
vernement est tellement 
mauvais qu’on n’a pas le 
temps d’ouvrir la bouche, 
qu’il y a une manifestation 
de 10000 personnes devant 
le parlement, dit le chef de 
l’opposition. La presse a le 
choix entre notre question et 
la manifestation. (Le gouver­
nement) s’est tellement mis 
dedans dans tellement de su­
jets visibles que ce ne sont pas nos dé­
nonciations qui ont choqué la popula­
tion. c’est le geste lui-même. »

Aussi, pour le député de Joliette, Jo­
nathan Valois, à l’approche du congrès 
du PQ, en juin, il devient difficile de pro­

poser des initiatives originales—plus 
intéressantes pour les médias — sans 
avoir l’assentiment des militants.

Le caucus péquiste de Joliette a été 
l’occasion pour les députés de « serrer 
les rangs » et de préparer leurs atta­
ques contre le gouvernement, a affir­
mé la présidente de l’aile parlementai­
re, Agnès Maltais. Aucune sortie 

contre M. Landry ou sa stra­
tégie référendaire n’est ve­
nue perturber l’apparente 
cohésion des troupes pé­
quistes au cours des deux 
derniers jours.
Selon le chef de l’opposition, 

l’équipe de Jean Charest a 
brisé le lien social et la soli­
darité entre le gouverne­
ment et la population. Le 
premier ministre a démon­
tré, selon lui, qu’il avait plus 
à cœur les intérêts du Cana­

da et du fédéralisme que ceux des Qué­
bécois. Les relations entre Québec et 
Ottawa ainsi qu’avec les autres provin­
ces n’ont jamais été aussi mal que de­
puis la création du Conseil de la fédéra­
tion, à l’initiative du premier ministre

Charest, dit Bernard Landry. «C’est le 
Québec dans tous les cas qui est le din­
don de la farce », affirme-t-il.

Et, avec ses «virages successifs», 
M. Charest a répandu «l’angoisse» à 
travers la fonction publique et rendu 
l’État incontrôlable. « Si on n’a pas de 
pilote dans l’avion, on peut s’en tirer 
avec le pilote automatique, affirme le 
chef péquiste. Mais si on a un pilote à 
moitié cinglé qui tire sur toutes les 
manettes... Essayez de vous mettre 
dans la peau des pauvres fonctionnai­
res de l’État. »

Au cours des prochaines semaines, 
les députés péquistes entendent se dé­
placer davantage sur le terrain pour 
répertorier les dommages occasion­
nés par les choix du gouvernement, 
particulièrement dans les domaines 
de la culture et de la santé. « Les dépu­
tés se sont engagés à débusquer tous 
ces exemples, petits et grands, qui 
illustrent à quel point les intérêts du 
Québec sont négligés», souligne la 
leader parlementaire, Diane Lemieux. 
Le PQ veut aussi un débat concernant 
l’impact du budget Goodale, déposé 
mardi, sur les Québécois.

Par ailleurs, la préparation du budget 
d’un Québec souverain par François 
Legault est pratiquement terminée. 
Reste à déterminer le meilleur moment 
pour le rendre public. Il devrait être pré­
senté un peu avant ou après le dépôt du 
budget du Québec, prévu pour le prin­
temps.

Bernard Landry

Le déménagement fera en sorte qu’à Vedifice Marie-Guyart, deux étages vont se vider.

ÆÊf j^ËàWÈdt
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RESSOURCES NATURELLES ET FAUNE

700 fonctionnaires déménageront et 
1100 autres en subiront les conséquences
L’effectif sera regroupé à l’Atrium et à l’édifice Bois-Fontaine

Gilbert Leduc
GLeduc@lesoleil.com

Le temps du grand déménagement et de la rationalisation 
des espaces de travail est venu au ministère des Ressources 
naturelles et de la Fhuno. D'ici septembre 2<HX). pas moins de 
18(X) fonctionnaires seront touchés d’une façon ou d’une au­
tre par ce projet d’envergure qui vise à regrouper dans deux 
lieux principaux l'ensemble des activités du ministère, soit 
aux édifices Atrium dans l'arrondissement Charlesbourget 
Bois-Fbntaine sur le chemin Sainte-Fby.

L'annonce de cette « démarche de relocalisation et de ré­
aménagement » a été faite, hier, aux 45<X! employés. Les coûts 
de l’opération n’ont pas été dévoilés, mais le directeur des 
communications du ministère, Démosthène Blasi, a tenu à 
rassurer LE SOLEIL que la démarche « allait se rentabiliser 
sur une période de cinq ans ». En plus de « l’optimisation de 
l’utilisation de l’espace», le ministère compte réaliser des 
« gains en ce qui a trait à la gestion des systèmes téléphoni­
ques. des salles, des infrastructures ainsi que du centre de 
traitement informatique».

En tout et pour tout. 7IX) employés seront appelés à démé­
nager. 11 s’agit principalement du personnel du secteur Fau­
ne Québec et de celui des Mines ainsi que certains employés 
du se'cteur de l’information foncière.

l’as moins de IHXl autres fonctionnaires subiront les 
contrecoups de ce grand dérangement puisque les déména­
gements se’ produiront dans le’s lieux où ils travaillent actuel- 
lement. En plus du relogement, le ministère va revoir l amé- 
nagement des espaces de travail de ses employés aux édifi­
ces Atrium e’t Bois-Huitaine.

«Cette démarche obligera alors plusieurs groupe d'em­
ployés à une rigoureuse gestion documentaire, soit par épu­
ration. soit par rangement partagé, archivage commun ou 
toute autre méthode jugée adéquate. Il y aura également lieu 
de se questionner sur la mise en commun d'équipements, par 
exemple les photocopieurs et les télécopieurs», fait mention 
le message envoyé, hier, aux employés par le sous-ministre 
en titre du ministère. Michel Boivin.

En plus des édifices Atrium et Bois-Hintaine. le personnel 
du ministère des Ressources naturelles et de la Fâune est 
éparpillé dans cinq autres endroits dfcns la capitale, notam­

ment à l'édifice Marie-Guyart et à Place de la Cité. Cette dis­
sémination de l'effectif s’explique, en bonne partie, par les 
nouveaux mandats qui ont été confiés, au fil des ans, au mi­
nistère des Ressources naturelles et de la Fàune. En l’an 
2(MX), il a hérité de la gestion du Registre foncier du ministè­
re de la Justice puis, en juin dernier, il a intégré dans son or­
ganisation les KXX) employés de la Société de la faune et des 
parcs du Québec (FAPAQ), qui relevaient auparavant du mi­
nistre de l’Environnement.

Le remaniement ministériel de la semaine dernière—le mi­
nistère y a perdu le volet « l’arcs » de son mandat — n’a pra­
tiquement pas de conséquence. Tout au plus, une vingtaine 
de fonctionnaires s’en iront au nouveau ministère du Déve­
loppement durable et des l’arcs.

En regroupant ses employés, le ministère fait le pari qu'il va 
« renforcer la complémentarité des expertises » et ainsi appli­
quer l’une des recommandations de la Commission d’étude 
sur la gestion de la forêt publique québécoise, qui lui deman­
dait d’assurer une meilleure synergie des secteurs forêt et 
faune pour une meilleure gestion intégrée des ressources.

Le personnel de l'Agence de l’efficacité énergétique, de la 
direction générale des services à la gestion et de celle du bu­
reau du sous-ministre ainsi que des secteurs du territoire, de 
l’énergie et des changements climatiques et de l'information 
foncière logera à l'Atrium.

À l’édifice Bois-Fbntaine, on retrouvera les employés des 
secteurs Fâune Québec. Fbrêt Québec, des forêts, des mines 
et de la mise en œuvre du rapport sur la forêt publique ainsi 
qu’une équipe de la direction des services informatiques.

l’ar ailleurs, les employés de la direction de la recherche fo­
restière et une équipe de la direction de la conservation des 
forêts situées au Complexe scientifique ainsi que les employés 
de la direction régionale Capitale nationale. Chaudière-Appa- 
laches et Estrie de Fbrêt Québec, situés au 1685, boulevard 
Hamel, ne sont cependant pas touchés par cette décision.

Il n'y a pas de doute que le départ d’employés du ministère 
des Ressources naturelles et de la Fhune risque de provoquer 
un effet domino. A l’édifice Marie-Guyart, par exemple, deux 
étages vont se vider. Et s’il faut en croire la Société immobi­
lière du Québec (SIQ), la liste des locataires éventuels est 
bien remplie. Le récent remaniement ministériel fait en sor­
te qu'il y aurj; éventuellement des mouvenients de personnel.

mailto:SBoivin@lesoleil.com
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BUDGET FÉDÉRAL

Bloc et NPD dénoncent la collusion de la droite
Sylvain Larocqi’k 
Presse eanmlii nm

■ OTTAWA — Le Bloc québécois et le Nouveau l’art i démocratique 
ont accusé hier les libéraux d'avoir conclu un pacte avec les conser­
vateurs en présentant un budget acceptable à Stephen Harper

«Je pense qu’ils font l’unité sur le dos 
du Québec», a soutenu le chef blo- 
quiste, Gilles Duceppe. à sa sortie des 
Communes.

«11 est douteux de faire campagne 
comme un néo-démocrate et de gouver­
ner ensuite comme un conservateur », 
avait lancé plus tôt en Chambre le chef 
du NPD, Jack Layton. Sa dé­
putée Judy Wasylyda-Leis a 
même parlé d’un « incroya­
ble mariage entre les libé­
raux et les conservateurs ».

Satisfaits des investisse­
ments quinquennaux de 
12,8 milliards S en défense 
et des modestes réductions 
d’impôt contenues dans le budget pré­
senté mercredi par le ministre des Fi­
nances, Ralph Goodale, les conserva­
teurs ne s’opposeront pas au budget.

Aussi M. Harper a-t-il dévoilé, hier, 
un long amendement qui ne désavoue 
pas le plan budgétaire libéral, mais 
qui se contente de faire la liste des 
priorités de son parti. Quant aux blo- 
quistes, qui estiment avoir obtenu peu 
d’Ottawa, ils ont présenté un sous- 
amendement qui porte sur le déséqui­
libre fiscal, l’assuranee-emploi et le 
Protocole de Kyoto, sur les émissions 
de gaz à effet de serre.

Il est d’ores et déjà acquis qu’aucun 
des amendements ne sera entériné.

En effet, les libéraux ont déjà indiqué

qu'ils n'accepteraient aucun amende­
ment à leur budget. Comme le Bloc qué­
bécois a annonce qu’il voterait «min* la 
modification proposée par les conser­
vateurs, il est évident que cette derniè­
re ne sera pas adoptée.

11 en sera de même pour le sous- 
amendement du Bloc, qui recevra 

l’appui du NPD, mais pas 
des libéraux, ni des 
conservateurs.

La voie est donc libre pour 
l’adoption par les Commu­
nes du deuxième budget 
Goodale. Les votes, qui met­
tent en jeu la confiance de la 
Chambre envers le gouver­

nement, auront lieu dans la semaine du 
7 mars. On peut s’attendre à ce que 
tous les partis d'opposition votent 
contre le budget, mais il semble que de 
nombreux conserv ateurs — vraisem­
blablement une quarantaine — s’ab­
senteront afin d’éviter de renverser le 
gouvernement.

PAS D’ÉLECTIONS
Mais avant de voter sur le budget, il 

faudra voter sur les modifications pro­
posées par l’opposition. Avec leur 
amendement qui se lit comme une pla­
te-forme électorale, les conservateurs 
veulent en fait éviter de déclencher 
des élections précipitées. En effet, si 
leur amendement était adopté, il fau-

Le crédit d’impôt 
pour l’aide aux invalides 
rate sa cible

Marie Caquette 
MCanuette@lesolcil.com

■ La hausse du crédit d’impôt fédéral pour des frais médicaux enga­
gés par les proches d’une personne invalide ne signifiera pas grand- 
chose pour les milliers de dames âgées qui, dans tout le Canada, pren­
nent soin d’un conjoint en perte d’autonomie.

La réalité, c’est que ce sont surtout 
des femmes qui prennent charge d’un 
conjoint mal en point, note Hélène Thi- 
beault, directrice générale de la Socié­
té Alzheimer de la région de Québec. 
Plutôt qu’un crédit d’impôt, dit-elle, el­
les auraient besoin d’un montant d’ar­
gent, comme cela se fait en France, 
pour engager une personne qui leur 
apportera un répit ou pour acheter de 
l’équipement.

Pour toucher un crédit d’impôt, il faut 
d’abord avoir des revenus, poursuit 
Mn" Thibcault. Or, la plupart des fem­
mes du troisième âge qui jouent actuel­
lement un rôle d’aidante auprès d’un 
conjoint atteint d’Alzheimer ont peu ou 
pas travaillé au cours de leur vie.

Dans 5 ou dans 10 ans, pour une pro­
chaine génération, cela voudra dire 
quelque chose, ajoute-t-elle. Dès 2005, 
la mesure fédérale permettra de récla­
mer 10 000S de frais médicaux pour

un proche à charge.
La formule française, que préconise 

la directrice de la Société Alzheimer, 
prévoit que le médecin traitant déter­
mine le niveau de limitation du pa­
tient, qui peut ensuite faire une de­
mande d’aide financière à l’État.

L’absence de revenus significatifs 
chez une majorité de femmes âgées 
constitue une «première limite» à la 
générosité fédérale, estime aussi 
Louise Aubert, responsable des dos­
siers sociaux à la Fédération de l’âge 
d’or du Québec. Elle observe encore 
que ce crédit d’impôt n’est pas spécifi­
quement destiné aux gens âgés 
puisqu’il ne touche que des frais médi­
caux engagés pour un proche à char­
ge, en situation d’invalidité. «C’est 
une autre nuance importante. » La me­
sure viserait plus, à son avis, les per­
sonnes handicapées soutenues par 
leurs familles que les aînés.

EN BREF

drait aller aux urnes alors que les in­
tentions devote sont mauvaises pour 
les conserv ateurs. C’est pourquoi ils 
ont fait en sorte qu'il soit inacceptable 
aux yeux des autres partis 

Dans son texte, l’opposition officiel­
le «regrette» donc que les baisses 
d’impôt n’entrent pas en v igueur im­
médiatement. qu’Ottawa dépense 
massivement pour mettre en (ouvre le 
Protocole de Kyoto « au lieu d’aborder

les vrais enjeux environnementaux» 
et que les investissements en matière 
de services de garde ne soient pas di­
rectement v erses aux parents.

En outre, les conservateurs déplo­
rent le manque d’aide fédérale aux 
agriculteurs, le maintien du registre 
des armes à feu, le delai imposé aux 
investissements à la Defense, le trans­
fert de milliards de dollars à des fon­
dations et l’« augmentation massive

des dépensés bureaucratiques ».
IV son côte, le Bloc stipule dans son 

sous-amendement que le budget libéral 
« ne reflète i>as les preoeeuimtions de la 
population» et exige par conséquent 
que le gouvernement « règle le déséqui­
libre fiscal», qu’il mette de l avant un 
« véritable plan » itour Kyoto et qu’il ap­
plique «immédiatement» les recom­
mandations d’un rapport parlementai­
re sur l’assurance-emploi.
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Québec se sent lésé 
dans le financement 
des garderies
■ Québec s’attendait à encaisser à 
court terme un quart de milliard de dol­
lars, voire davantage, en vertu du nou­
veau programme fédéral de garderies. 
Mais le gouvernement Charest a dé­
chanté, mercredi, en apprenant, dans le 
budget présenté par le ministre des Fi­
nances Ralph Goodale, qu’il devrait se 
contenter de 165 millionsS. Au gouver­
nement, on ne cachait pas sa déception, 
hier, en examinant les chiffres, d’autant 
plus qu’il n’est toujours pas acquis, par 
ailleurs, que les sommes versées par 
Ottawa le seront sans conditions, com­
me Québec l’exige. Mercredi, M. Gooda­
le s’est engagé à injecter 5 milliards S en 
cinq ans dans un programme pancana­
dien de garderies à contribution rédui­
te. Mais au lieu du milliard de dollars at­
tendu pour la première année du pro­
gramme. Ottawa a choisi de verser seu­
lement 700 millionsS dans une fiducie à 
l’intention des provinces pour financer 
leurs services de garde. PC

Dion prêt à aider 
les industries à 
réduire les gaz à 
effet de serre
■ MONTRÉAL — Le ministre fédéral 
de l’Environnement, Stéphane Dion.

s’est dit prêt, hier, à aider financiè­
rement les industries à réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre. M. 
Dion, qui s’adressait à Montréal à 
des industriels et à des intervenants 
en matière d’environnement, a affir­
mé que le budget présenté hier lui 
permettait de prendre un tel engage­
ment. Il a indiqué que le plan fédéral 
pour protéger l’environnement, dans 
le cadre des objectifs du Protocole de 
Kyoto, sera connu dans quelques se­
maines, mais que déjà le budget de 
son gouvernement reflétait ses in­
tentions dans ce domaine. PC

La culture sort 
indemne des 
compressions 
budgétaires
■ OTTAWA — La ministre du l’atri- 
moine, Liza Frulla, ne le cache pas : 
jusqu'au dépôt du budget, mercredi, el­
le avait des sueurs froides à cause de 
la menace de réallocations budgétai­
res qui planait sur tous les ministères. 
Mais hier, elle respirait d’aise et jubi­
lait. même, devant les montants sup­
plémentaires qui seront versés à la 
culture. Dans son budget, le gouverne­
ment de I*aul Martin prolonge de qua­
tre ans le programme Un avenir en art, 
et ajoute 60 millionsS au budget de la 
société Radio-Canada pour l’an pro­
chain. Et la cerise sur le gâteau, c'est 
que les organismes culturels échap­
pent aux compressions budgétaires 
imposées à tous les ministères. PC
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Le Parlement 
approuve 
le cabinet 
palestinien 
amélioré
RAMALLAH (AFP) —Le Parlement 
palestinien a voté hier l’investiture au 
nouveau cabinet d’Ahmad Qoreï après 
l’avoir contraint à lui soumettre une 
équipe capable d’appliquer des réfor­
mes et expurgée de ministres jugés i- 
nefficaces ou corrompus.

Qoreï, en poste depuis novembre 
2003, a été contraint de présenter un 
cabinet de 25 ministres composé lar­
gement de « technocrates » après le re­
fus des députés d’accorder leur 
confiance, lundi, à une première mou­
ture comptant plusieurs ministres ju­
gés inefficaces ou corrompus.

Le nouveau cabinet compte parmi 
ses principaux ministres un neveu du 
défunt leader Yasser Arafat, Nasser 
Al-Qidwa, aux Affaires étrangères, 
l'homme fort de la bande de Gaza Mo­
hammad Dahlane aux Affaires civiles 
et Nasr Youssef à la Sécurité. Le minis­
tre des Finances sortant, Salam 
Fayad, dont les efforts pour assainir 
les finances de l’Autorité ont été salués 
à l’étranger, est maintenu à son poste.

Des proches d’Arafat ou des caci­
ques du Fatah, comme le ministre sor­
tant en charge des Négociations, Saëb 
Frakat, ne figurent pas dans le nou­
veau cabinet. Erakat reste toutefois à 
la tête du département des Négocia­
tions de l’OLP et, à ce titre, négocia­
teur en chef avec Israël.

Israël a salué la mise en place d’un 
nouveau cabinet, le premier de 
l’après-Yasser Arafat, décédé en no­
vembre 2004. « Il s’agit là d’un pas im­
portant et positif pour un futur 
meilleur, mais seulement d’un premier 
pas », a déclaré le chef de la diploma 
tie israélienne Sylvan Shalom.

Un porte-parole du mouvement radi­
cal palestinien Hamas a pour sa part 
affirmé qu’« un changement de polit! 
que est plus important qu’un change 
ment de visages ». « 11 faut que la ligne 
suivie par les précédents gouverne­
ments soit revue pour tenir compte 
des intérêts du peuple palestinien. »

EN BREF

Préparatifs entourés de mystère pour 
un nouveau repli syrien au Liban

BEYROUTH (AFP) —Les troupes syriennes se préparaient hier à 
un nouveau repli au Liban, mais on ignorait tout de son ampleur et de 
son calendrier.
Le ministre libanais de la Défense, Ab­
del Rahim Mourad, a annoncé qu’il 
s’agissait d’un redéploiement ultime 
des forces syriennes vers la plaine de 
la Hékaa, dans l’est du Liban.

Des soldats syriens ont 
été vus hier en train de 
plier bagage et de se pré­
parer au départ dans la ré­
gion d’Aley, à une dizaine 
de kilomètres à l’est de 
Beyrouth, sur la route 
principale de la montagne 
menant de la capitale liba­
naise à Damas. «Nous attendons le 
feu vert » pour partir, a indiqué un of­
ficier syrien sous le couvert de l’ano­
nymat.

Le village d’Aley, peuplé de druzes et 
de chrétiens, est une des principales

Kofi Annan 
veut un 
retrait 

syrien avant 
avril

positions de l’armée syrienne dans la 
montagne, à l’est de Beyrouth. Cette 
localité est aussi un lieu de villégia­
ture très apprécié par les touristes 
arabes du Golfe.

Une certaine activité était 
également visible à Heyka- 
liyé, une position syrienne à 
2 kilomètres au sud de Tri­
poli, capitale régionale du 
nord du pays, sans qu’il soit 
possible de savoir s’il 
s’agissait de préparatifs 
pour un repli.

L’armée syrienne occupe lü posi­
tions dans le nord du Liban. Elle a éga­
lement une position dans la région du 
Akkar, limitrophe de la Syrie. Elle est 
aussi présente dans la montagne du 
Haut-Metn, au nord-est de Beyrouth,

qui surplombe la plaine de la Békaa. li­
mitrophe de la Syrie et considérée 
comme son «ventre mou ».

À l’exception de la Békaa, où est 
concentré l’essentiel des troupes sy­
riennes estimées à quelque 14000 
hommes au total, c’est surtout dans le 
nord du Liban, également limitrophe 
de la Syrie, que l'armée syrienne est le 
plus solidement implantée depuis 
longtemps, selon des experts militai­
res interrogés par l’AFP.
MESSAGE FLOU

Parallèlement, Damas envoyait un 
message flou sur ses intentions au Li­
ban, tout en menaçant l’opposition li­
banaise qui réclame un retrait syrien, 
au moment où les pressions des gran­
des puissances se font plus précises 
contre la Syrie.

Damas a évoqué hier une « accéléra­
tion du rythme des retraits de ses 
troupes du Liban », sur la base de l’ac­

cord de Taëf, en Arabie Saoudite, en y 
mettant des conditions difficiles à dé­
coder. Le vice-ministre syrien des .Af­
faires étrangères, Walid Moallem, a 
averti qu’« avant d'accélérer le rythme 
des retraits, il faudrait que l'armée li­
banaise et les forces de sécurité puis­
sent combler le vide de manière à ne 
pas porter atteinte à la sécurité du Li­
ban et de la Syrie ».

Le secrétaire général des Nations 
unies. Kofi Annan, a pour sa part ac­
centué la pression en réclamant « un 
retrait syrien du Liban avant avril », 
en insistant que la résolution 1559 du 
Conseil de sécurité de l’ONU du 2 sep­
tembre 2904 prévoyait « un retrait to­
tal (...) et non un redéploiement ».

Kofi Annan a averti que « le Conseil 
de sécurité pourrait prendre des me­
sures contre la Syrie si elle ne se 
conformait pas à la résolution », lors 
d’un entretien avec la chaîne de télévi­
sion Al-Arabiya.
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Regain de violence
■ BAGDAD — En l’espace d*' quelques 
heures, 30 personnes ont été tuées 
hier dans quatre attentats en Irak, où 
le premier ministre sortant, lyad Al- 
laoui, tente de bouleverser la donne 
politique en annonçant sa candida­
ture à sa propre succession. La plus 
violente de ces attaques est survenues 
au quartier général de la police à Ti- 
krit, à 180 km au nord de Bagdad, 
alors qu’un attentat suicide à la voi­
ture piégée a fait au moins 10 morts et 
35 blessés. Le kamikaze, qui avait pu 
franchir les contrôles grâce à un uni­
forme de lieutenant, a fait exploser 
son véhicule au milieu des policiers 
rassemblés pour l’appel. Deux soldats 
américains ont aussi été tués et deux 
autres blessés dans deux attaques sé­
parées à la bombe au nord de Bagdad, 
selon l’armée américaine, portant à 
1477 le nombre de militaires améri­
cains tués en Irak depuis le début de 
l’intervention en mars 2003. Les négo­
ciations se poursuivaient toujours, 
hier, en vue d’un consensus sur le 
choix d'un premier ministre, du prési­
dent, des deux vice-présidents et du 
gouvernement. Et le premier ministre 
sortant, lyad Allaoui. dont la liste n’a 
obtenu que 40 sièges sur 275, s'est dit 
toujours dans la course à sa propre 
succession face au candidat du grou­
pe chiite majoritaire avec 140 députés, 
l’islamiste Ibrahim Jaafari. .afp

L’oncle de Bush 
tire profit de 
contrats en Irak
■ WASHINGTON — L’oncle du prési­
dent américain George Bush a empo­
ché plus de 450 000 SSUS le mois der­
nier en réalisant des options d'achat 
d'actions dans une société dont les 
profits augmentent grâce à des con­
trats en Irak, selon les documents de 
l’autorité de surveillance de la Bour­
se. William H.T. Bush possédait des 
options d’achat d'actions dans Engi­
neered Support Systems (ESSI), une 
entreprise basée à Saint Louis, dans 
le Missouri. Étant membre du conseil 
d’administration, William Bush a dû 
déclarer la revente à la Securities and 
Exchange Commission (SEC). William 
Bush, plus jeune frère de George Bush 
père, a affirmé au Los A ngeles Times 
qu’il n’avait pas usé de son influence à 
Washington pour qu’ESSI obtienne 
des contrats. ESSI a annoncé de très 
bons résultats principalement dus 

1 aux contrats militaires. AP
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S’il n'a pas hésité à narguer son homologue russe Vladimir Poutine lors d’une conférence de presse commune, 
le président américain, George W. Bush, a annoncé que les deux pays avaient trouvé des terrains d’entente 
sur la question nucléaire en Iran et en Corée du Nord.

ÉTAT DE LA DÉMOCRATIE RUSSE

Bush met Poutine
REUTERS

pression
B BRATISLAVA (AFP) —Le président américain 
George W. Bush a publiquement mis sous pression 
son homologue russe Madimir Poutine sur l’état de 
la démocratie en Russie, à l’issue d’un sommet com­
mun hier à Bratislava, en Slovaquie.
lYmrsuivant une offensive lancée avec fougue depuis le dé­
but de sa tournée européenne dimanche, Bush a affirmé de­
vant son homologue russe qu’il était « inquiet » au sujet de 
la conception de la démocratie de Moscou.

« Les démocraties reflètent toujours la culture et les tra­
ditions d’un pays et Je le sais, mais elles ont certaines cho­
ses en commun : elles ont l’État de droit, la protection des 
minorités, une presse libre et une opposition politique via­
ble», a lancé le président américain lors d'une conférence 
de presse commune.

Mais Vladimir IVnitlne ne s’est pas laissé déstabiliser. 
« Dire qu’il y a ici ou là plus ou moins de démocratie n'est 
pas correct. Je suis certain que la démocratie, ce n'est pas 
l’anarchie et le tout-permis et pas la possibilité pour qui­
conque de voler la population ». a-t-il ajouté.

« Nous ne nous apprêtons pas à créer une démocratie par­
ticulière. nous adoptons les principes essentiels de la dé­
mocratie, mais ces principes doivent être appropriés aux 
traditions de la Russie», a-t-il dit.

Le président russe a aussi assuré que la Russie ne comp­
tait pas retourner au totalitarisme de l'époque soviétique. 
« Il n'y a pas de retour en arrière et il ne peut y en avoir », 
a-t-il dit. « Le plus important qui ait été donné » aux Russes 
depuis la chute de l'URSS en 1991 « est la liberté ».

Juste avant le sommet. George W. Bush n'avait pas craint 
de narguer Vladimir Poutine dans un discours devant une 
foule slovaque, en prédisant que la Moldavie et le Bélarus 
rejoindront bientôt «le camp des pays démocratiques», 
suivant la même vole que la Géorgie et l'Ukraine 

Ces déclarations ont immédiatement fait grincer les 
dents de la délégation russe, qui s’inquiète de voir des ré­
gimes ouvertement pro-occidentaux gagner du terrain 
dans l'ancienne URSS, tout autour de la Russie.

S’il a été volontiers provocateur pe ndant sa conférence

de presse, George W. Bush a eu soin de ne pas aller trop 
loin. Les États-Unis ont ainsi fait une concession importan­
te en affirmant qu’ils visaient à intégrer la Russie dès cet­
te année dans l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC).

Les deux pays ont également signé deux déclarations 
communes, l’une sur une information mutuelle des ventes 
de missiles portatifs sol-air, l’autre sur un renforcement du 
contrôle des sites nucléaires des deux pays pour éviter des 
attaques terroristes et le détournement de matières fissi­
les vers des organisations terroristes.
« TRÈS CONSTRUCTIF »

George W. Bush a néanmoins jugé le dialogue « très im­
portant et constructif» avec son homologue russe. En 
conférence de presse, les deux hommes ont affirmé avoir 
trouvé des terrains d’entente sur l’Iran et la Corée du Nord, 
estimant que ces deux pays ne devaient pas se doter de 
l’arme nucléaire. Les deux dirigeants « ne voient pas d al­
ternative au renforcement constant des relations russo- 
américaines » et ont tous deux à l'esprit la menace que re­
présenterait la présence d’armes nucléaires dans de mau­
vaises mains, a expliqué Poutine.

George W. Bush a souligné que leurs discussions avaient 
également porté sur la manière de « continuer à protéger 
nos peuples des attaques » terroristes. «Je connais la souf­
france. je connais la tristesse. Je connais l’émotion qui vient 
lorsque des gens innocents perdent leur vie », a dit le pré­
sident américain.

Le sommet dans la capitale slovaque était la dernière éta­
pe d'une tournée de quatre jours de George W. Bush en Eu­
rope, surtout destinée à sceller une réconciliation avec 
l’Union européenne après les différends sur l’Irak.

Visiblement heureux, le président américain a pris, à la 
mi-journée, le seul bain de foule de son voyage, serrant, 
après un discours en plein air, les mains de dizaines de Slo­
vaques enthousiastes malgré une tempête de neige.

Pour cette première visite d'un président américain en 
Slovaquie, un État post-communiste issu de la partition 
de la Tchécoslovaquie en 1993. quelque 5300 policiers, 
400 pompiers et 400 soldats ont été mobilisés.

DROITS HUMAINS

La Russie 
épinglée 
pour la 
première 
fois sur la 
Tchétchénie
STRASBOURG (AP) — La Russie est 
mise en cause pour la première fois 
par un tribunal international au sujet 
de la Tchétchénie. La Cour européen­
ne des droits de l’homme a condamné 
Moscou hier pour violation du droit à 
la vie et « non-réalisation d’une enquê­
te effective » dans le cadre de plusieurs 
affaires concernant des civils tués par 
l’armée russe en Tchétchénie.

Les juges de Strasbourg ont égale­
ment estimé que les autorités russes 
avaient violé la Convention européen­
ne des droits de l’homme en ne me­
nant pas des enquêtes sérieuses sur 
ces affaires. Les investigations me­
nées ont notamment été entachées de 
« lacunes » graves, relève le tribunal 
qui a attribué plusieurs dizaines de 
milliers d’euros de dommages-inté­
rêts aux six plaignants.

Pavel Laptev, le représentant de la 
Russie à la Cour européenne, a décla­
ré que Moscou «étudierait soigneuse­
ment » le jugement avant de décider 
éventuellement de faire appel. En tant 
que membre du Conseil de l’Europe, la 
Russie est tenue de respecter la 
Convention européenne des droits de 
l’homme.

Les organisations de défense des 
droits de l’homme dénoncent depuis 
plusieurs années de très graves viola­
tions commises par l’armée russe sur 
les civils en Tchétchénie. La Fédéra­
tion internationale des ligues des 
droits de l’homme (FIDH) et l’organi­
sation russe Mémorial se sont félici­
tées des condamnations prononcées 
par la cour relevant du Conseil de 
l’Europe : « C’est la première fois que 
la responsabilité internationale de 
l’État russe est ainsi reconnue par un 
organe quasi judiciaire de protection 
des droits de l’homme —et non des 
moindres », relève la FIDH.

Les plaintes concernaient Magomed 
Khachiev et Rosa Akaïeva, qui affir-

La Cour européenne des 
droits de l’homme a

condamné Moscou pour 
violation du droit à la vie

ment que des membres de leur famille 
ont été victimes de tortures et d'exécu­
tions extrajudiciaires en 2000. Les 
corps de plusieurs de leurs proches ont 
été retrouvés criblés de balles. Medka 
Issaïeva, Zina Youssoupova et Libkan 
Bazaïeva accusaient de leur côté l’avia­
tion russe d’avoir bombardé sans dis­
cernement en 1999 des civils qui 
fuyaient Grozny. Enfin, selon le dossier 
de Zara Issaïeva. les forces russes ont 
bombardé son village de Katyr-Yourt en 
2000 tuant son fils et ses nièces.

Dans l’arrêt rendu par sept juges, de 
différentes nationalités, dont un Rus­
se, la Cour estime que la Russie a en­
freint l'article 2 de la Convention euro­
péenne des droits de l’homme relative 
à la protection du droit à la vie. Elle 
rappelle que «les autorités doivent 
prendre toutes les précautions utiles 
dans le choix des moyens et des mé­
thodes pour éviter (...) les pertes acci­
dentelles de vies civilès ».
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L’EST ET LT\ COTE-NORD
Manoir Richelieu : Larose est sans regret

Sylvain Desmelles

Collaboration spéciale

■ LA MAI, R A IF — l'our la prvmièrv fois, 20 ans apK's l’affrontement 
épique entre la CSN et l'homme d’affaires Raymond Malenfant, alors 
propriétaire du Manoir Richelieu, l'ex-syndicaliste (iérald Larose a 
remis les pieds dans le célèbre hôtel

«Je n’ai pas un mauvais souvenir au 
sens que c’était un combat de fonde­
ments. on ne pouvait pas à l’époque 
accepter qu'un chevalier de l’industrie 
avec ses bottes de cow-boy s’amène 
pour imposer sa loi envers et contre 
tout le monde 11 faut au moins avoir 
des manières et respecter la culture 
de l’endroit », a dit l’ex-président de la 
CSN, Gérald Larose.

Ironiquement, M. I .arose était le 
conférencier invité d'un colloque sur la 
gestion des ressources humaines, 
pour discourir sur la mondialisation. 
Avant de s'adresser à un auditoire de 
plus de 130 personnes, il avait été ac­
cueilli par des employés CSN, syndicat 
revenu lui aussi à la maison il y a 
moins de six mois, pour représenter la 
moitié des 50(1 travailleurs du Manoir.

«Je pense que les batailles qui ont été 
menées devaient l'être et l'histoire a 
donne raison à ceux qui estimaient que 
les développements d'une institution 
comme celle-là devaient se faire dans 
le respect des règles et puis, je suis 
content de constater que tout le monde 
a pu passer au travers même si ça a été 
extrêmement difficile», commentait un 
Gérald Larose plus serein que jamais, 
mais qui refusait de tirer un orgueil 
particulier de ce retour remarqué.

«Ç'a été le premier combat qui a 
fait que bon nombre d’autres n’ont 
pas été nécessaires parce que les 
gens ont compris que ça ne passerait 
pas ». a-t-il dit, lui qui. à l’époque, li­
vrait son premier duel de titan d'une 
carrière de 10 ans à la tête de la

OCCUPATION DU BUREAU DE MARTIN

Des opposants à 
Fincinérateur de 
Belledune se 
retrouvent en cour

Gilles Gagné
Collaboration spéciale

CARLETON — Des opposants mont­
réalais à l’incinérateur de sols conta­
minés de Belledune feront face à la 
justice du 1er au 4 mars en cour muni­
cipale pour avoir occupé le bureau de 
circonscription du premier ministre 
l’aul Martin, et ils entendent plaider la 
«défense de nécessité» pour obtenir 
leur acquittement et retourner la si­
tuation en faisant le procès du promo­
teur, Bennett Environmental.

Sept membres du groupe La Terre 
d’abord s’étaient enchaînés à l’entrée 
du bureau de la circonscription de La- 
salle et sont conséquemment traduits 
en justice pour méfaits et entrave au 
travail de la police.

La défense de nécessité consiste à in­
voquer la légitimé d’une action contre­
venant à la loi, mais excusable parce 
qu’elle revenait, le 22 mars 2004, à sou­
ligner les effets négatifs d’un incinéra­
teur crachant dioxines et furanes, des 
produits hautement toxiques et bioac- 
eumulables dans la nature.

Stéphanie Leclerc, l’une des mani­
festantes accusées, estime que le pro­
cès constitue en fait une « merveilleu­
se chance » de faire témoigner le doc­
teur Paul Connett, un expert améri­
cain, qui viendra exposer « ses 
connaissances par rapport aux dan­
gers auxquels la population est soumi­
se quand elle vit à côté d’un incinéra­

teur ».
En Gaspésie, la coalition Retour à 

l’expéditeur, reconnaissante de l’ap­
pui reçu il y a 11 mois par La Terre 
d’abord, amassera des fonds, par l’in­
termédiaire d’un spectacle demain 
soir à la salle communautaire de Ma­
ria, pour aider le groupe à assumer sa 
défense. Des activités sont aussi te­
nues à Montréal.

Bennett Environmental a terminé la 
construction de l'incinérateur de 
30 millions $ au début de l’été 2004 
mais son démarrage est retardé, la 
firme n’arrivant pas à trouver assez 
de sols contaminés pour procéder à 
ses essais de conformité, une obliga­
tion avant l’obtention du permis d’ex­
ploitation.

Le mouvement d’opposition, né à 
l’été 2003, n’a cessé de croître. Plus de 
00000 personnes ont signé des péti­
tions pour demander l’imposition d’un 
moratoire sur l’exploitation, le temps 
de tenir une étude d’impact environ­
nemental sur le projet. C’était aussi le 
but recherché par La Terre d’abord.

Daniel Green, du Sierra Club du Ca­
nada, assure que les trois incinéra­
teurs de déchets toxiques présente­
ment exploités au Canada, à Swan 
Hills, en Alberta, à Mercier et à Saint- 
Ambroise, au Québec, sont loin de ré­
gler la contamination des matières 
traitées. L’incinération «ne fait que 
disperser de façon non récupérable » 
les matières polluées.
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Confédération 
des syndicats 
nationaux (19N3- 
liHH»).

Tôut juste avant 
d’aeoorder une 
entrevue au SO­
LEIL. M. Larose 
avait serré la 
main del *iem‘Gi­
rard. syndique de 
l'époque, qui n’a 
rien oublié du de- 
roulement de ee 

pan d'histoire du syndicalisme québé­
cois. «J'avais rencontré M. Larose lors 
du conflit du Manoir Richelieu en 19ST»- 
86. IVndant deux jours, j'avais dû té­
moigner au procès sur la mort de Gas­

Gerald Larose

ton Harvey comme témoin clef M La- 
roso était venu m'apporter sa marque 
de reconnaissainv à titre de président 
de la CSN. Je voulais lui rendre la pa­
reille i>our entre autres le féliciter pour 
sa carrière qu’il mène au Québec de­
puis 20 ans», a dit M Girard, encore 
fier d’avoir amené sa fibre syndicaliste 
à ee débat de société.

« Je suis heureux de voir que ivttc in­
stitution est plus vivante que jamais, 
en regard de ee qu’olle a voeu», a 
conclu M. I .arose Ce dernier avait cer­
tes joue quelques discrètes parties de 
golf au terrain du Manoir, mais jamais 
il n'avait encore ose rouvrir les portes 
du prestigieux hôtel appartenant 
maintenant à la chaîne Fairmont, ni 
fouler les terrains tout autour.

Pu 23 au 27 février 2005
à ExpoCité

SL Résidence 
à visiter

Tendances 
cuisines et 

salles de bain

Nouveautés 
trucs 

et astuces

Ateliers 
Réno-Péco 

Jardin
Apportez vos plans 

et photos

Venez rencontrez 
Yves Mondoux
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TRAVEL DIRECT

A NE PAS 
MANQUER

Les ateliers savoir-faire HOME DEPOT • La résidence secondaire présentée par 
DESJARDINS et réalisée par LORTIE CONSTRUCTION • La Place HYDR0-QUÉBEC

Heures d’ouverture
Mercredi 23 février : 18 h à 22 h
Jeudi 24 et vendredi 25 février : 12 h à 22 h 
Samedi 26 février : 10 h à 22 h
Dimanche 27 février : 10 h à 17 h

La billetterie fermera ses portes une heure avant la fermeture du Salon.

Tarification
Adultes : 9 $ (taxes incluses)

60 ans et + : 7 $ (taxes incluses)

Étudiants : 7 $ (taxes incluses)

12 ans et moins : Gratuit
(accompagné d’un adulte)

Tous les détails sur les ateliers et les conférences au quotidien : 
Tél. : (418) 682-3353 www.gomaison.com/expohabitat 04*Saison.-

ATTRACTION HORS SALON :
Obtenez un rabais de 2 $ pour le Salon 
en visitant la Maison EXPO habitat 
située au 47, avenue des Seigneurs, 
Breakeyville (Aut. 73, sortie 128)
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Découvrez

«l’envers du décor»
du quartier Saint-Roch!

Magasinage en folie et autres plaisirs

d’une valeur de2000*
•Valeur approximative de 2000$ Coupon» de participation et détail des prix au Salon 
Tirage le lundi 28 février Échangeable avant le 2 (uillet 2005.
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Bouclier
politique

Jean-Marc
Salvet

JMSalveV&lesoltil com

Ce n’est pas un hasard si Paul Martin a 
annoncé que le Canada refusait de parti­
ciper au projet de bouclier antimissiles 
au lendemain d’un budget faisant la part 
belle aux dépenses militaires. En agis­
sant ainsi, le premier ministre espérait 
que la pilule serait moins amère pour le 
président Bush.

En haussant les investissements mili­
taires de 13 milliards $ en cinq ans, Otta­
wa satisfait Washington qui dénonce de­
puis longtemps l’irresponsabilité du Ca­
nada sur ce plan. Mais il faut aussi rappe­

ler que cette décision était très attendue de ce côté-ci de la 
frontière, où l’armée canadienne a de plus en plus de mal à 
remplir ses missions de maintien de la paix.

En tournant le dos au bouclier antimissiles, Ottawa a ce­
pendant [iris le risque de déplaire à l’administration répu­
blicaine. Car, il n’est pas sûr que la hausse du budget mili­
taire suffise à effacer ce que certains à Washington considé­
reront comme un nouvel affront. Les précautions oratoires 
de Paul Martin visaient surtout à prévenir le pire, hier.

I >ans la capitale américaine, le nouvel ambassadeur cana­
dien Frank McKenna sera probablement le seul à croire que 
le Canada « fait déjà partie » du bouclier antimissiles, com­
me il l’a soutenu mardi. Une opinion qui sera cependant 
beaucoup plus répandue ici... L’ancien premier ministre du 
Nouveau-Brunswick en voulait pour preuve l’élargissement 
du mandat de NORAI).

Cet élargissement était une nécessité. Était-il par ailleurs 
nécessaire que le Canada s’engage plus à fond dans le pro­
jet de bouclier antimissiles ? Non.

II faut dire que ce dossier a été piloté de façon médiocre. 
Les calculs politiques l’ont emporté sur tout le reste. Où est 
le débat promis à la Chambre des communes ? Ce n’est pas 
parce que nous avions de fortes réserves sur la participa­
tion canadienne que nous pouvons applaudir ce matin. Les 
arguments du bon soldat Bill Graham sur l’importance 
d’être autour de la table pour mieux influencer les décisions 
ont tourné à la farce et à l’hypocrisie.

Sur le fond, il faut bien se rendre compte que personne n’a 
jamais vraiment su ce que les États-Unis attendaient du Ca­
nada, outre une caution morale. Même Frank McKenna, 
pourtant proche de la famille Bush, a avoué qu’il l’ignorait 
— tout comme les conservateurs de Stephen Harper 
d’ailleurs. Tout ce que l’on sait pour l’instant, c’est ce que 
l’on voit : le système engloutit des sommes colossales et ne 
fonctionne pas.

Mais ne nous y trompons pas : la décision d’hier n’est peut- 
être qu’une étape. IX' la même manière qu’on pouvait dire il 
y a quelques mois que le Canada pourrait se retirer du pro­
jet lors d’une phase subséquente, rien ne permet d’affirmer 
aujourd'hui qu’un autre gouvernement ne décidera pas d’al­
ler de l’avant dans quelques années. Washington reviendra 
sûrement cogner à la porte d’Ottawa dans deux ou trois ans.

Premières
impressions

Un Claude Larose moins terne qu’on 
nous l’avait décrit, un Régis Labeaume 
populiste, une Anne Bourget nerveuse 
mais déterminée et un Robert Ouellette 
trop à droite pour le RMQ. Telles sont nos 
premières impressions au lendemain du 
débat auquel ont participé mercredi soir 
les candidats à la direction du Renouveau 
municipal de Québec. Le parti de Jean- 
Paul L’Allier nous a offert un débat sé­
rieux, devant un auditoire partisan mais 
véritablement intéressé. Nul doute que ce 
parti saura, quel que soit son chef, bâtir 

une organisation solide en vue des pniohaines élections mu­
nicipales. C’est de bon augure : on a vu trop souvent des par­
tis au pouvoir s’effondrer misérablement au départ du chef.

lYéparer la succession d’un main' aussi flamlxiyant que Jean- 
Paul L’Allier n’est pas une mince tâche. Pendant des mois, les 
notables, les gens d’affaires et les lobbyistes ont ehen'hé le can­
didat parfait, celui ou celle qui saurait offrir à la fois l’expérien­
ce, la notoriété, le verbe et le charisme d’un grand politicien. Ce 
gonn' de démarche est généralement vouée à l’échec. Sauf ex­
ception, c’est une fois en place, au fil des ans et des luttes poli­
tiques. que les leaders se distinguent et font leur marque.

Même s’il opposait des candidats d’un même parti, le débat 
de mercredi soir a donné de Ixms indices sur les forces et les 
faiblesses des candidats. Robert Ouellette n’est qu’un figu­
rant dans cette campagne à la direction. C’est un très jeune 
politicien, intelligent, qui se fait la main en vue d’une carriè­
re éventuelle sur la scène fédérale ou provinciale. Ce qui lui 
permet de promettre une autoroute reliant Québec à Boston...

Ann Bourget apporte une belle contribution à cette course. 
Non seulement parce qu’elle est une femme, mais aussi en rai­
son de son intérêt pour les dossiers environnementaux, et 
pour son expérience au conseil municipal. Sa nervosité lui fait 
perdre en spontanéité, mais le temps joue en sa faveur.

Claude Larose a démontré une connaissance exceptionnel­
le des dossiers municipaux. Son intérêt pour la vie munici­
pale, son sérieux, et ses appuis au sein du RMQ en font un 
candidat important. Saura-t-il jeter le veston et se retrous­
ser les manches en publics? Cela reste à voir.

l\>ur un nouveau venu dans ce forum. Régis Labeaume 
s’est bien tiré d’affaire, mais sa méconnaissance de la scè­
ne municipale a été évidente à quelques occasions. Fàce à 
un Claude Larose. il a démontré par ailleurs un sens de la 
répartie et un style plus convivial qui le serviront bien dans 
les assemblées ‘de cuisine.

Gilbert
Lavoie
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CHRONIQUE

Un problème de cohérence, 
de crédibilité et de légitimité

Mais surtout, cette fiction budgétaire 
fait que les décisions importantes se 
prennent maintenant en dehors du bud­
get, à mesure que les surplus apparais­
sent comme par miracle. Par exemple, 
pour l’année 2004-2005 qui se termine fin 
mars, Ottawa a engagé des dépenses de
10.9 milliards S qui ne figuraient pas 
dans son budget du printemps dernier. 
Des dépenses significatives qui ont donc 
échappé au débat budgétaire. Et on sem­
ble encore s’engager dans le même pro­
cessus. Les nouvelles initiatives prévues 
dans le budget de mercredi pour l’année 
2005-2006 sont en fait très modestes, à
2.9 milliards $, sans doute parce que les 
vraies dépenses pour 2005-2006 arrive­
ront plus tard, lorsqu’on aura découvert 
des surplus.

Le budget, enfin, souffre d’un problème 
de légitimité. Le gouvernement fédéral, 
on le voit, nage dans l’argent. Par exem­
ple, pendant qu’Ottawa propose aux 
contribuables un allègement de l’impôt 
sur le revenu qui retournera dans leurs 
poches un total de 7,78 milliards $ en 
cinq ans, ce même impôt procurera au 
gouvernement fédéral des revenus addi­
tionnels de 86,9 milliards $ sur la même 
période.

Le fait que le gouvernement fédéral vi­
ve dans l’abondance pendant que les 
provinces ont le plus grand mal à s'ac­
quitter de leurs missions crée une situa­
tion de déséquilibre autant politique que 
fiscal. Au-delà de l’injustice de la chose 
et de la mauvaise utilisation des res­
sources collectives que cela provoque, le 
refus d'Ottawa de reconnaître ce désé­
quilibre l’amène dans une fuite en avant 
pas toujours judicieuse.

Résultat : lorsque le ministre Goodale 
annonce une mesure, même intelligente, 
au lieu d’applaudir, on a tendance à se di­
re qu’il dépense de l’argent qui ne devrait 
pas lui appartenir.

CARREFOUR DES LECTEURS

A
u cours de la dernière décen­
nie, i’aul Martin, comme minis­
tre des Finances, a instauré 
une dynamique budgétaire qui 
a très bien servi le Canada. Il a éliminé le 

déficit et instauré une culture de discipli­
ne et de prudence qui ont amené le Cana­
da sur la voie des surplus.

Mais la philosophie budgétaire qu’il a fa­
çonnée au fil des ans a atteint ses limites. 
Elle a engendré des effets pervers qui se 
sont amplifiés avec le temps et 
qui s’expriment de façon inquié­
tante dans le budget qu’a dépo­
sé mercredi le ministre fédéral 
des Finances, Ralph Goodale.

On peut bien sûr analyser, une 
à une, les nombreuses initiati­
ves qu'il propose, sur les villes, 
l’environnement, les garderies, 
la défense, l'aide internationale.
Mais il est plus important de re­
garder la dynamique budgétaire 
qui s’est installée à Ottawa et de 
voir où ce processus est en train 
de nous mener, en termes de fi­
nances publiques, de gouver­
nance et de fonctionnement du 
fédéralisme canadien.

A cause de cette dynamique, le budget 
de M. Goodale souffre d'un manque de co­
hérence, d'un manque de crédibilité et 
d'un manque de légitimité.

Commençons par le manque de cohé­
rence, conséquence inévitable de l’élec­
tion d’un gouvernement minoritaire, qui 
comporte un coût. Le gouvernement Mar­
tin doit à la fois conquérir un électorat qui 
l’a boudé et composer avec une opposi­
tion qui peut le renverser. On peut diffici­
lement reprocher au gouvernement Mar­
tin de tenir compte de ces contraintes po­
litiques. À cet égard, le budget Goodale 
est très bien construit et réussit à propo­
ser un projet qui incarne la philosophie li­
bérale tout en respectant certaines sensi­

bilités de l’opposition. Mais il n’en reste 
pas moins que le budget devient une piz­
za all-dressed, avec un peu de tout pour 
tout le monde.

Le manque de crédibilité est beaucoup 
plus préoccupant. Il tient au fait que le 
budget repose sur des chiffres auxquels 
on ne croit plus. Depuis huit ans, les fi­
nances publiques fédérales génèrent 
d’importants surplus dont les discours du 
budget, année après année, nient l’exis­

tence. L’an dernier. Ralph Goo­
dale prévoyait, comme tou­
jours, un surplus de 3 milliards. 
Il sera de 10, de 12, de 15 mil­
liards S, on ne sait trop. Pour 
l’année qui s’amorce, le minis­
tre annonce, comme d’habitu­
de, un surplus de trois 
milliards. On ne le croit pas.

L’écart entre les prévisions et 
la réalité est trop grand et trop 
systématique pour qu’on puis­
se le justifier par les exigences 
de la prudence. Mais surtout, 
cet écart pervertit l’essence 
même du processus budgétai­
re. Car à quoi sert un budget, si­

non à faire le point sur les finances publi­
ques, à établir le niveau des ressources 
disponibles, pour pouvoir débattre collec­
tivement de leur meilleure utilisation. Ce 
débat, essentiel pour la démocratie, est 
impossible quand on ne connaît pas la 
taille réelle des surplus.

l’ar exemple, la reconnaissance du fait 
qu’il existe des surplus importants pour­
rait amener le Canada à amorcer des ré­
flexions bien différentes sur ses choix, en 
permettant une réduction significative 
des impôts, un nouveau pacte avec les 
provinces, une réduction très importante 
de la dette ou encore des initiatives d'une 
rare ambition. Ik's débats impossibles si, 
techniquement, la marge de manœuvre 
est de 3 milliards S.

Alain
Dubue
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Argent virtuel?
Encore une fois, on fait rire de nous. Le 
Québec plus que les autres, bien sûr. Il 
s’en trouvera parmi vous pour me répon­
dre que c’est de notre propre faute, qu’en 
élisant le Bloc québécois, nous nous 
sommes isolés, mis en position de fai­
blesse. Mais croyez-vous sincèrement que 
M. Ralph Goodale aurait mis un sou de 
plus dans la péréquation et qu’il aurait 
créé une caisse autonome pour l’assur- 
ance-emploi si le Québec avait eu plus de 
députés au sein du gouvernement? J’en 
doute fort. Non seulement les libéraux 
n’ont pas touché à la péréquation, mais 
en plus, ils ont continué à empiéter sur 
les champs de compétence provinciaux 
en donnant de l’argent directement aux 
municipalités. Et quelqu'un pourrait-il 
rappeler au ministre des Finances qu’un 
budget, c'est pour un an. pas pour cinq ! 
Nul ne sait quelles seront les conditions 
économiques durant les cinq prochaines 
années. Il se pourrait donc que ces 
généreux milliards annoncés aujourd'hui 
soient amputés sérieusement d’ici là. Ce 
n’est pas 3 milliards S que M. Goodale a 
annoncé pour Kyoto, mais bien 2(X1 mil­
lions S pour 2005. C'est la même chose 
pour toutes les autres promesses, exacte­
ment comme les libéraux provinciaux

l'ont fait l'an passé. On préfère annoncer 
des gros chiffres qui feront la une des 
journaux du lendemain, même s'ils sont 
exagérés. Et les médias ne font même pas 
le discernement et transmettent ces in­
formations sans se poser de questions. 
Patrice Côté 
Sainte-Foy

Amnésie collective
En tant que citoyen canadien et québé­
cois, je voudrais que mon message soit 
transmis au juge John Gomery et qu’il en 
tienne compte lorsque viendra le temps 
de déposer son rapport sur le scandale 
des commandites.
Je me trouve inconscient d'avoir par­
ticipé à élire un gouvernement où tout le 
monde souffre d’amnésie. Ma respon­
sabilité de citoyen en a pris un coup. Si 
les résultats de cette enquête démon­
trent qu’il n'y a pas de coupables, cela 
voudra tout simplement dire que la mal­
honnêteté. le mensonge, l’hypocrisie et 
l'irresponsabilité sont les préalables 
nécessaires pour s'impliquer en politique 
ou postuler à des emplois de la fonction 
publique.
Le déroulement actuel de la commission 
se dirige vers un blanchiment pur et sim­
ple des responsables politiques. On est

en train de complètement négliger la rai­
son principale de l’existence de cette en­
quête, soit : qui a volé ?
Ne vous laissez pas berner, monsieur le 
juge. Ne soyez pas naïf au point de croire 
que tous les «je ne me souviens pas, je ne 
me rappelle pas, je n’ai pas souvenance, 
etc. » sont tous vrais et crédibles. Nous 
attendons, citoyens canadiens et québé­
cois. des résultats qui nous permettront 
de continuer à croire en nos institutions. 
YresAuclair 
SainteAnne-des-Monts

► Écrivez-nous!____

Vous voulez réagir à une question 
d'actualité, exposer votre point de vue, 
commenter un débat public, faire part 
d'une réflexion ou témoigner d'une 
expérience personnelle ?
Écrivez-nous à opinion@lesolell.com
Adresse postale :
Carrefour des lecteurs 
Journal LE SOLEIL
410, boulevard Charest Est, C.P. 1547 
Suce. Terminus, Québec (Québec) G1K 7J6 
Ces missives devront être courtes et accompa­
gnées du nom. de l'adresse et du numéro de télé­
phone de leur signataire Nous nous réservons le 
droit de réviser et d'abréger des lettres au besoin v

T
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OPINIONS
« Le Canada ne 
participera pas au 
bouclier antimissiles »

Paul Martin
hvmwr ministre du Canada

Nous avons eu une discussion approfondie, me­
née par les ministres des Affaires étrangères et 
de la Défense nationale, sur l'imitation à partici­
per au développement du bouclier antimissiles.

C’est suite à cette discussion que nous annon­
çons aujourd'hui que le Canada ne participera 
pas au bouclier antimissiles.

Qu’on me comprenne bien : nous respectons le 
droit des États-Unis de défendre leur territoire 
et leur population. Nous continuerons d’ailleurs 
de travailler en partenariat avec notre voisin du 
sud pour assurer la défense commune de l'Amé­
rique du Nord et la sécurité continentale.

Cependant, nos efforts ne porteront pas sur le 
bouclier antimissiles. Nous allons plutôt interve­
nir — seuls ou avec notre voisin—dans le cadre 
de priorités en matière de défense, comme celles 
énoncées dans le budget d’hier. Nous voulons, 
par exemple, renforcer la sécurité de notre fron­
tière, accroître la sécurité aux points d’entrée, 
renforcer notre souveraineté côtière et dans 
l'Arctique, augmenter le soutien aux activités de 
renseignement, élargir les rangs de nos forces 
armées et accroître les dépenses d’immobilisa­
tions en vue de l’achat d’hélicoptères, de ca­
mions, d’aéronefs et de navires.

Dans cette optique, le Canada est résolu à 
soutenir NORAD, un élément essentiel pour la 
sécurité continentale et notre souveraineté na­
tionale. C’est pourquoi nous avons convenu, 
l’été dernier, de renforcer notre engagement de 
longue date sur la surveillance des missiles, 
par l’entremise du NORAD. Nous maintenons 
cet engagement. Il souligne l’important parte­
nariat continu entre le Canada et les États- 
Unis. Surtout, il est dans l’intérêt stratégique 
national du Canada.

Le Canada continuera également de travailler 
en étroite collaboration avec les États-Unis —et 
avec d’autres alliés — sur des questions de sécu­
rité et de défense partout dans le monde. Voici 
quelques exemples de nos multiples intérêts mu­
tuels. La lutte contre le terrorisme, l’Afghanis­
tan et Haiti, nous avons conjugué nos efforts afin 
de promouvoir la stabilité et la sécurité. Au 
Moyen -Orient, le Canada entend jouer un plus 
grand rôle. En ce qui concerne l’Irak, nous of­
frons de la formation et nous contribuons au 
fond de l’OTAN. Nous collaborons aussi aux dé­
marches visant à mettre un frein à la multiplica­
tion d’armes nucléaires, dont peuvent profiter 
des puissances comme l’Iran.

Dans de nombreux pays dysfonctionnels ou non 
viables, nous aidons à maintenir la paix et à bâtir 
les institutions propres à un bon gouvernement.

Le Canada est conscient du lourd fardeau qui 
repose sur les épaules des États-Unis à l’égard 
de la paix et la sécurité dans le monde. Il comp­
te assumer pleinement sa part de la responsa­
bilité mondiale, comme le confirme l’augmen­
tation substantielle de notre budget de défen­
se annoncée hier. Il sera davantage question de 
la façon dont nous assumerons ces responsa­
bilités internationales dans les énoncés de po­
litique étrangère et de défense qui seront ren­
dus publics sous peu.
J’aimerais conclure sur le point suivant : le 

Canada et les États-Unis demeurent l’un pour 
l’autre l’allié le plus fidèle et l’ami le plus dé­
voué. Notre engagement mutuel et le respect de 
nos idéaux communs sont inébranlables. Notre 
engagement mutuel à un monde sécuritaire est 
inébranlable. C’est pourquoi nous continuerons 
de veiller à ce que notre relation s’affermisse et 
à ce que nos deux peuples jouissent d’une sécu­
rité et d’une prospérité plus grandes dans les 
années à venir.
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Ce manifestant affichait oui'ertement son opposition au projet de bouclier antimissiles 
lors d'une marche en octobre.

POINT DE VUE

ARCHIVES LE SOLEIL. PASCAL RATTMÉ

Alain Juppé, lors d'une visite au Carnaval de Québec en février 2003

Quand une décision 
entache une 
réputation

Le choix d’un chef

Marianne Potvin
L’auteure est étudiante à la maîtrise à

l’ENAP et elle habite Québec 
J’ai été fort dérangée, et maintenant, 
me voilà déçue de constater la faiblesse 
des arguments que présentent depuis 
quelques jours les défenseurs d’Alain 
Juppé, qui tentent de justifier une déci­
sion indéfendable. D’abord, l’argument 
facile selon lequel M. Juppé peut appor­
ter beaucoup aux étudiants de l’ÉNAl’ 
relève du faux débat. Certes, M. Juppé 
possède de multiples connaissances et 
ce n’est nullement son érudition qui est 
remise en question ici. Les postes qu’il 
a occupés font de lui un homme connu. 
Or, il n’est pas nécessairement connu 
pour les bonnes raisons.

En effet, M. Juppé a été condamné 
pour plusieurs fautes qui se résument 
en quelques mots : corruption au sein de 
la sphère politique. Cela dit. nous som­
mes au Québec, et nous n’avons stricte­
ment rien à envier à la sphère politique 
française en matière d’éthique et de 
transparence. Le Québec étant avant- 
gardiste en matière de transparence, il 
a eu le courage d’adopter la Loi sur l’ad­
ministration publique en 2001. Celle-ci 
établit les principes de transparence, de 
reddition de comptes et d'imputabilité 
pour les ministères et organismes pu­
blics, loi qui est enseignée dans tous les 
cours de l’ENAP et qui constitue la hast* 
de la législation en matière d’adminis­
tration publique. Ajoutons que le 
Conseil du trésor travaille en étroite col­
laboration avec l’ENAP pour élaborer 
les documents sur lesquels doivent se 
baser les organisations publiques afin 
de rendre des comptes au gouverne­
ment et à la population. Ces liens dé­
montrent l’absurdité de la chose : 

^l’ENAP participe* l'élaboration des do­

cuments sur l’éthique publique, et du 
même coup invite un homme condamné 
par la justice française pour manque­
ment à l’éthique. Quelle crédibilité a 
maintenant l’Ecole face au public, face 
à ses étudiants, mais aussi face au gou­
vernement québécois?

Quant à la notoriété de M. Juppé, je ré­
pondrai ceci à ses défenseurs : ce n’est 
pas parce que M. Juppé est connu qu’il 
faut l’employer, et ce n’est pas de refai­
re le procès de M. Juppé que de refuser 
de le faire entrer dans le cercle tant 
convoité des professeurs universitaires 
québécois. Nous devrions donc, comme 
tout pays qui se respecte, entretenir des 
bonnes relations internationales avec la 
France, mais pas à n’importe quel prix

Ajoutons finalement que dans le 
contexte de la Commission Gomery, ce 
geste est fort inconvenant avec l’esprit 
de transparence qui doit présentement 
primer dans notre sphère politique et 
administrative. Aurait-on idée d’em­
ployer l’ex-ministre Gagliano - bien 
qu’il n’ait pas été condamné, sa réputa­
tion est ternie par le scandale des com­
mandites - pour enseigner la science 
politique à des étudiants québécois? Et 
si l’on pousse l’analogie plus loin, les 
Français emploieraient-ils un tel hom­
me dans une de leurs grandes écoles ? 
De plus, le Québec possède amplement 
de bons professeurs - et l’ENAP aussi - 
et n’a pas besoin de faire venir des per­
sonnalités controversées qui feront 
baisser sa cote. La seule considération 
de la candidature de M. Juppé démontre 
un manque de principes éthiques qui de­
vraient normalement régner dans une 
université qui se réclame de réputation 
nationale, voire internationale. Reste à 
voir.si les dirigeants de l'ENAP auront 
le courage de se rétracter.

Francine Bouchard

Lauteure estjrrésidente de l'association 
RMQ du district Le Plateau, à Sainte Foy

(A AP"11'' France Dupont et Guylaine 
Noël, et MM. Norma nd Chatigny, Paid 
Gardon, Lue La fronce, Yvon Hussiè- 
res et Jean-Marie Matte)

Mesdames les conseillères et mes­
sieurs les conseillers, nous sommes 
membres du même parti, le Renouveau 
municipal de Québec. Nous partageons 
donc les mêmes objectifs: que notre 
parti remporte la prochaine campagne 
électorale dans l’ensemble des arron­
dissements avec un chef qui correspon­
de à ses valeurs et à ses orientations dé­
terminées démocratiquement. Une fois 
que les aspirants à la direction de notre 
parti ont été connus, j'ai soupesé les dif­
férentes candidatures avant de faire 
mon choix.
Je proviens de l’arrondissement de 

Sainte-Foy—Sillery qui, lors de la der­
nière élection, n’a pas élu de représen­
tant du Renouveau municipal de Qué­
bec. Je crois que je suis donc assez 
bien placée, comme d’ailleurs plu­
sieurs autres militants provenant de 
secteurs n’ayant pas d’élus de notre 
parti, pour juger des qualités néces­
saires au prochain chef du Renouveau

municipal pour mener ses troupes à 
la victoire dans l’ensemble des arron­
dissements. Les membres du parti qui 
résident dans Sainte-Foy—Sillery 
n’ont pas hésité, depuis quatre ans, à 
se retrousser les manches pour main­
tenir la vitalité du RMQ dans cette par­
tie névralgique de la ville. Sans vouloir 
nier les qualités humaines de Régis 
Labeaume, le candidat que vous 
soutenez aujourd’hui, je vous deman­
de bien simplement où il était pendant 
tout ce temps alors qu’il habite préci­
sément dans cet arrondissement.

Vous savez que j’ai beaucoup d’esti­
me pour vous tous qui appuyez M La­
beaume, mais je crois que vous avez 
malheureusement vite sauté à des 
conclusions faciles dans l’appui que 
vous lui manifestez aujourd’hui. Il est 
clair que votre situation « d’élus » vous 
place dans un contexte quotidien 
contraignant face à vos collègues In­
sistants, mais je crois profondément 
que, dans la vie, toute personne a1 nié- 
rêt à prendre un certain recul avant > ’e 
faire un choix significatif. Je respecte 
votre choix et j’ose espérer que vous 
en faites autant pour ceux qui ne par­
tagent pas le même avis.

Avec le départ de M. L’Allier, notre 
parti est d’abord à la recherche d’un

CHEF À mon avis, un chef doit d'abord 
être celui ou celle qui donne l’exemple, 
qui est en avant, qui va au front avec 
ses troupes. Une personne dont le 
sens aigu des responsabilités face à 
ses commettants ne fait aucun doute. 
J’ai trouvé cela de même que bien 
d’autres forces chez Claude I .arose et, 
comme plusieurs autres membres et 
instances du parti, je l’appuie par 
conviction et non pour me faire plaisir, 
comme le laissait entendre récem­
ment l’organisateur de M. Labeaume. 
En plus d'offrir une compétence re­
connue tant par les citoyens que par 
les employés municipaux, M. Larose a 
l’avantage de présenter les prochains 
enjeux sur le terrain et avec la vision 
du Renouveau municipal de Québec et 
non sur le terrain des adversaires, 
dans un programme bien ficelé et co­
hérent. Je suis donc convaincue que 
M. Claude Larose représente, pour le 
RMQ, un choix extrêmement crédible 
et prometteur face aux adversaires 
qui se pointent à la mairie.

Les adversaires ne manqueront as­
surément pas lors de la prochaine 
campagne électorale : j’espère que le 
Renouveau municipal de Québec 
pourra continuer de compter sur votre 
expérience et votre dévouement.

Dérapage en vue
Suzanne-G. Chartrand

Lauteure est professeurs à la Faculté des sciences de l'éducatitm de 
l'Université Laval Elle habite Québec.

Depuis quelque temps, des voix inquiètes se font enten­
dre au sujet de la réforme des curriculums du préscolai­
re, du primaire et du secondaire, ainsi que du Program­
me de formation de l'école québécoise, document minis­
tériel constituant « le cadre essentiel pour tous les choix 
pédagogiques ». Dans quelle galère veut-on conduire les 
élèves, les enseignants et la population du Québec ?

Il faut savoir que si les ministres passent, le ministère, 
lui, tient la barre et est omniprésent dans la conception 
et la gestion de l'éducation comme dans la diplomation 
des élèves. En saine démocratie, on ne saurait s'offus­
quer de cette hégémonie, mais on doit s’assurer que les 
décisions prises sont solidement étayées. Or, rien n’est 
moins sûr. On s’apprête à mettre en place des program­
mes d’études souvent tout à fait différents des program­
mes antérieurs. Dans plusieurs disciplines scolaires du 
secondaire, on préconise des approches didactiques et 
pédagogiques totalement nouvelles. On ne cesse de dire 
aux enseignants qu’ils doivent changer leur façon de fai­
re (les sessions de formation ont souvent l’allure de séan­
ces d’endoctrinement). Puis on impose aux universités 
de former les futurs enseignants selon les orientations 
de « la » réforme.

Mais sur quelles bases rationnelles repose-t-elle, sur 
quel consensus social ? On l’a dit, la réforme en cours dé-

Ïie considérablement des recommandations de la Com- 
lission des États généraux sur l’éducatfon ( 1 SWfi) et, fait

ARCHIVES LE SOlill

Parents et élèves doivent composer avec les nombreuses 
réformes en éducation au Québec.

remarquable, aucune étude sur l'implantation de cette 
réforme au primaire n’aàce jour été rendue publique. La 
population doit se fier au ministère, selon lequel «ça se 
passe bien ». Rien de cela n’est vraiment nouveau. Au 
Québec, depuis des décennies, on impose aux ensei­
gnants, aux élèves et à la population réformes ou réfor- 
mettes sans aucune évaluation sérieuse des réformes 
précédentes. Je travaille en éducation depuis 38 ans et 
plus ça change, plus c’est pareil. Un terjible dérapage est 
à craindre
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1 DES 6 TÉLÉS

TOSHIBA PURE FLAT DE 27'°
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COMPREND LE TRANSPORT PAR AVION 7 NUITÉES FORMULE TOUT INCLUS AU PALLADIUM
VALLARTA RESORT & SPA 4 ÉTOILES.
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